
34. 

ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE, EMPIRE BRITANNIQUE, FRANCE, 
ITALIE, JAPON, BELGIQUE, CHINE, CUBA, GRÈCE, NICA­
RAGUA, PANAMA, POLOGNE, PORTUGAL, ROUl\1fu.'aE, ETAT 
SERBE- CROATE- SLOVÈNE, SIAM, TCHÉCO-SLOVAQUIE, 

AUTRICHE. 

Traité de paix; signé à Saint-Germain-en-Laye, le 10 sep­
tembre 1919, suivi d'un Protocole ·et de deux Déclarations, 

signés à la date· du même jour.*)**) 

Starz,tsgesetzblatt fiir die Th!publik Osterreich 1920, No. 90, p. 995. 

Les Etats- Unis d'Amérique, l'Empire Britannique, la France, 
l'Italie et le Japon, 

· ' Puissances désignées dans le présent Traité . comme les Principales 
Puissances alliées et associées; 

La Belgique, la Chine, Cuba, l:i. Grèce, le Nicaragua, le 
Panama, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, l'Etat Serbe­
Croate-Slovène, le Siam, et la Tchéco-Slovaquie, 

Constitunnt, avec les Principales Puissances ci-dessus, les Puissances 
alliées et associées, •d'une part; et l'Autriche, d'autre part; 

Considérant qu'à la demande de l'ancien Gouvernement impérial et 
royal d'Autriche-Hongrie, un armistice a été accordé à l'Autriche-Hongrie 
le 3 novembre 1918 par les Principales Puissances alliées et associées 
afin qu'un Traité de Paix puisse être conclu; 

*) En langues française, anglaise et italienne. Le texte français faisant foi, 
excepté dans les Parties 1 et XIII, qui ont déjà été reproduites ci-dessus p. 331, 638, 
nous n'imprimons 9ue le texte français. 

**) Ont dépose les ratifications du Traité la Grande-Bretagne, ii Fn.nce, 
l'Italie, la Chine, la Grèce, l'Etat Serbe-Croate-Slovène, la Tchéco­
Slovaquie, le Siam et l'Autriche le 16juillct 1920, la Belgique le·24juillet 
1920, le Cuba le 16 août 1920, la Roumanie le 4 septembre 1920, le Japon 
le 25 janvier 1921, le Nicaragua le 29janvier 1921, le Portugal le 15 octobre 
1921. Cependant le Gouvernement japonais a fait connaître au Gouvernement 
fraoçais des le 14 octobre 1920 que sa ratification a été donnée. (Communication 
officielle). 
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Que les Puissances alliées et associées sont également désireuses q ue 
la guerre. dans laquelle certaines à'entre elles ont été successi'l"emeut 
entra! nées directement ou indirectement contre l'Autriche-Hongrie, et qui 
r. son origine dans la déclaration de guerre adressée le 28 juillet 191 + 
par !"ancien Gouvernement Impérial et Royal d'Autriche-Hongrie à la Serbie 
et à ans les hostilités conduites par l'Allemagne, alliée de l'Autriche-Hongrie. 
fasse place à une paix solide, jus te et durable; 

Considérant que l'ancienne monarchie austro-hongroise a aujourd'hui 
cessé d'exister et a fait place, en · Autriche, à un Gouvernement républicain; 

Que les Principales Puissances alliées et associées ont reconnu que 
l'Etat tchéco-slovaque, dans le territoire duquel est incorporée une partie 
des territoires de ladite monarchie, constitue un Etat libre, indépendant 
et allié. 

Que lesdites Puissances ont également reconnu l'union de certaines 
parties du territoire de 4J,dite monarchie avec le territoire du Royaume 
de Serbie, comme Etat libre, indépendant et allié, sous le nom d'Etat 
serbe-croate-slo>ène; 

Cm::sidérant qn' il e3t. né~essaire en rét:-.blissant la paix, de. régler la 
situation issue de 1& dissolution de ladite monarchie et l'établissement' 
desdits Etats, et de donner au Gouvernement d~ ' ces pays des fondements 
durables, conformes à !a justice et à l'équité; · 

Et : 

A cet effet, les Hautes Parties Contractantes représentées comme il suit: 

Le Président des Etats- Unis ·d'Amérique, par: 
L'Honorable Frank Lyon Polk, Sous-Secrétaire d'Etat; 
L'Honorable Henry White , ancien Ambassadeur cxtraordin\ire 

et plénipotentiaire des Etats-Unis à Rome et à Paris; 
Le General Tasker H. Bliss, Représentant militaire des 

Etats-Unis au Conseil supérieur d~ Guerre; 

Sa Majesté le Roi du Royaume- Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande et des Territoires Britanniques au delà 
des Mers, Empereur des Indes, par: 

Le Très Honorable Arthur James Balfour, O. M., M. P., 
Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangères; 

Le, Très. Honorable Andrew Bonar Law, M P., Lord du 
Sceau privé; 

Le Très Honorable Vicomte Milner, G. C.B., G. C. l\L G., 
Secrétaire d'Etat pour les· Colonies; _ · 

Le Très Honorable George Nicol! Barnes, M. P., Ministre 
sans portefeuille; 

pour le Dominion de Canada, par: _ 
L'Honorable Sir Albert Edward Kemp, K. C. M". G;, MinistrE> 

des Forces d'Outre-Mer; 

· pour le Commonwealth d'Australie , par : 
L'Honorable George Foster Pearce, Ministre de la .Défense; 
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pour PUnion Sud-Afric"aine, par: 
·Le Très Honorable Vicomte Milner, G. C.J3., G. C. M. G.; 

pour le Dominion de la Nouvelle-Zélande, par: 
Î/Honoràble Sir Thomas Mackenzie, K. C. ::\{. G., Haut­

Commissai~e pour la' Nouvelle.Zélande dans le Royaume-Uni; 

pour J'Inde,· pal': _ 
Le Très Honorable Baron· Siuha; K. C., Sou~-Secrétaire d'Etat 

pour l'Inde; 

Le Président de la République Française, par: 
M. Georges Clemenceau, Président du Conseil, Ministre 

de la Guerre;· 
~L Ste p b en Pichon, ~finistre des Affaires étrangères; 
.:\1. Louis-Lucien Klotz, Ministre des Finances; 
'M. André Tardieu, Commissaire ,général aux Affaires de 

guerre franco-américaines; 
11. Jules Cambon, Ambass~deur de France; 

Sa :Majesté le Roi d'Italie, par: 
L'Honorable Tommaso Tittoni, 'Sénateur du Royaume, 1li-

nistre des Affaires étrangères; 
L'Honorable Vittorio Scialoja, Sénateur du Royaume; 
L'Honorable Maggiorino Ferraris, Sénateur du Royaume; 
L'Honorable Guglielmo Marconi, . Sénateur du Royaume; 
L'Honorable Silvia Crespi, Député; 

Sa .1-Iajesté l'Empereur du Japon,· par: 
le Vicomte Cbinda, Ambassadeur extraordinaire et plénipoten­

tiaire de S. M. l'Empereur du Japon à Londres; 
M. K. Matsui, Ambassadeur extraordinaire -e·t plénipotentiaire 

de S. M. l'Empereur du Japon à Paris; · 
;1[. H. Ij uin, Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 

de S. M. l'Empereur du Japon à Rome; 

Sa Majesté le Roi des Belges, par: 
M. Paul Hymans, Ministre des Affaires étrangères, Ministre 

d'Etat; '' · 
}.f. Jules van den Heu v el, Envoyé extraordinaire et Mi­

nistre plénipotentiai~e de S. M. le Roi des Belges, Ministre. 
d'Etat; _ 

M. Emile Vandervelde, .Ministre de la Justice, Ministre 
d'Etat; 

Le Président de la République Chinoise, par: 
M. Lou Tseng-Tsiang, Ministre des Affaires étrangères; 
M. Cbengting Thomas Wang, ancien Ministre de l'Agri­

culture et du Commerce; 
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Le Président de la Ré publique Cubaine, par: 
M. Antonio Sanchez de Bustamante, Doyen de la Fa­

culté de Droit de l'Université de La Havane, Président 
de la Société cubaine de Droit international ï 

Sa ~fajesté le Roi des Hellènes, par: 
M. Nicol as Po 1 i ti s, Ministre des Aff ai res étrangères; 
1\f. Athos Romanos, Envoyé extraordinaire et Ministre pléni· 

potentiaire auprès de la République française; 

Le Président de la Ré publique de Nicaragua, par: 
M. Salvador Chamorro, Président de la Chambre des 

députés; 
Le Président de la République de Panama, par: 

M. Antonio Burgos, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de Panama à Madrid; 

Le Président de la République Polonaise, par: 
M. Ignace J. Paderewski, Président du Conseil des Mi­

nistres, Ministre des Affaires étrangères; 
Nf. Roman Dmowski, ~résident du Comité national polonais; 

Le Président de la République Portugaise, par: 
Le Docteur Affonso Costa, ancien Président du Conseil 

des Ministres; 
Le Docteur Augusto Luiz Vieira Soares, ancien Ministre 

des Affaires étrangères; 
Sa Majesté le Roi de Roumanïe, par: 1 

M. Nicolas Mis u, Envoyé extraordinaire et Ministre pléni­
potentiaire de Roumanie à Londres; 

Le Docteur Alexander V aida- Voevod, Ministre sans porte­
feuille; 

Sa Majesté le Roi des Serbes, des Croates et des Slo­
vènes, par: 

_ ::\L N. P. Pachitch, anCien Président du Conseil des Mi­
nistres; 

::\L Ante Tru m bi é, Ministre des Affaires étrangères; 
~· Ivan Zolger, Docteur en droit; 

Sa Majesté le Roi de Siam, par: 
Son Altesse le Prince Charoàn, Envoyé extraordinaire et 

~Jinistre plénipotentiaire de S. M. Je Roi de Siam à Paris; 
Son Altesse sérénissime le Prince Traidos Prabandhu, 

Sons· Secrétaire d'État aux Affaires étrangères; 
Le Président 'de la République TchécÇJ-Slovaque, par: 

M. Charles Kramâi'·, Président du Conseil des Ministres; 
M. Edouard Benes, Ministre des Aftaires étrangères; 

La République d'Autriche, par: 
1L Charles Renner, Chancelier de la République d'Autriche 



Tmité de Saint-Germain. 695 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne 
et due forme, ont convenu des dispositions suivantes: 

A dater de la mise en vigueur du présent Traité, l'état de guerre 
prendra fin. 

Dès ce. moment et sous réserve des dispositions du présent Traité, 
il y aura relations officielles des Puissances alliées et associées avec ·]a 
République d'Autriche. 

Partie I. 
Pacte de la Société des nations. 
[Art. 1-26 .. - V. ci-dessus p. 331-349.] 

Partie II. 
Frontières d'Autriche. 

Article 27. 
Les frontières de l'Autriche seront fixées comme il suit (voir la 

carte annexée"'): 
10 A vee la Suisse et avec Liechtenstein: 
la frontière actuelle. 
20 Avec l'Italie: 
De la cote 2645 (Gruben J.) vers l'Est et jusqu'à la. cote 2915 

(Klopaier Spitze): 
une ligne à déterminer sur le terrain passant par la cote 1483 sur 

la route de Reschen à Nauders; 
de là, vers l'Est et jusqu'au sommet du Dreiherrnspitz (cote 3505): 
la ligne de partage des eaux entre les bassins de l'Inn au Nord et 

de l'Adige au Sud; 
de là, d'une manière générale, vers le Sud-Sud-Est et jusqu'à la 

cote 2545 (Marchkinkele): 
la ligne de ·partage des eaux entre les bassins de la Drave à l'Est 

et de l'Adige à l'Ouest; 
de là, vers le Sud-Est et jusqu'à la cote 2483 (Helmspitze): 
une ligne à déterminer sur le terrain traversant la Drave entre les 

localités de Winnbach et Arnbach; 
de ià, vers l'Est-Sud-Est et jusqu'à la cote 2050 (Osternig), ·à 

9 kilo'mètres environ au Nord-Quest de Tarvis: · 
la ligne de partage des eaux entre: d'une part, le bassin de la Drave 

au Nord, et, d'autre part, successivement, les bassins du Sextenbach, de 
la Piave et du Tagliamento; 

de là, vers l'Est-Sud-Est et jusqu'à la cote 1492 (2 kilomètres 
environ Ouest de Thorl) : 

la ligne de partage des eaux entre la rivière Gail au · Nord et la 
rivière Gailitz au Sud; 

de là, vers l'Est et jusqu'à la cote 1509 (Pee): 
une ligne à déterminer sur le terrain coupant la Gailitz au Sud de 

la ville et de la gare de Thorl et passant par la cote 1270 (Cabin Berg) ; 

*) ~on reproduite. 
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30 Au Sud, puis avec ]a région de Klagenfurt, sous réserve des dis-
positions de la Section II de la Partie III (Clauses politiques européennes: 

du Pee vers l'Est jusqu'à la cote 1817 (Malestiger): 
la ligne de crête de Kara van ken; 
de la cote 1817 (Malestiger) et vers le Nord-Est jusqu'à la Drave 

en un point situé à un kilomètre environ au Sud-Est du pont du chemin 
de fer sur la branche Est de la boucle que forme cette rivière à six 
kilomètres environ à l'Est de Villach: 

une ligne à déterminer sur Je terrain coupant le chemin de fer entre 
Mallestig et Faak et passant par la cote 666 (Polana); 

de là, vers Je Sud-Est et juqu'à un point à environ deux kilomètres 
en amont de St. Martin: · 

ie cours de la Drave: 
de là, vers le Nord jusqu'à la cote 871; à environ dix kilomètres 

Est-Nord-Est de Villach: 
une ligne de direction approximative Sud-Nord à déterminer sur le terrain; 
de là, vers l'Est-Nord~Est, jusqu'à un point de la limite administrative 

entre les districts de St. V cit et de Klager.furt à choisir près de la 
cote 725, à 10 kilomètres environ aa Nord-Oue,s~ de Klagenfurt: 

une ligne à déterminer sur le terrain passant par les cotes 1069 (Tauben­
bühel), 1045 (Gallinberg), 815 (Freudenberg); 

de là, vers l'Est jusqu'à un point à choisir sur le terrain à l'Ouest 
de la cote 107 5 (Stein bruch Kogel): , 

la limite administrative entre les districts de St. Veit et de Klagenfurt; 
de là, vers le Nord-Est est jusqu'à la Gurk au point où la limite 

administrative du district de Volkermarkt s'écarte de cette rivière: 
une ligne à déterminer sur le terrain passant par la cote 107 6; 
de là, vers le Nord-Est et jusqu'à la cote 1899 (Speikkogl): 
la limite administrative entre ies districts de St. Veit et de Volkermarkt; 
de là, vers le Sud-Est et jusqu'à la cote 842 (1 kilomètre Ouest 

de Kasparstein): · 
la limite administrative Nord-Est du district de Vôlkermarkt; 
de là, vers l'Est et jusqu'à la cote 1522 (Hühner Kogel): 
une ligne à déterminer sur le terrain passant au Nord de Lavamünd. 

4° Avec l'Etat serbe-croate-slovène, sous réserve des dispositions de 
la Section II de la Partie III (Clauses politiques européennes): 

de la cote 15 22 (Hühner Kogel) et vers l'Est, jusqu'à la cote 917 
(St. Lorenzen): 

une ligne à déterminer sur ie terrain passant par la cote 1330; 
de là, ver~ l'Est et jusqu'à son point de rencontre avec la limite 

administrative entre les districts de Marburg et de Leibnitz: 
la ligne de partage des eaux entre les bassins de la Drave au Sud ' 

et de la Saggau au Nord; 
de là, vers le Nord-Est et jusqu'au point où la limite administrati\'e 

entre les districts de Marburg et de Leibnitz rencontre la Mur: 
cette limite administrative ; 
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de là, jusqu'à son point de rencontre avec l'ancienne frontière de 1867, 
entre l'Autriche et la Hongrie, à 5 kilomètres environ au Sud-Est de 
Radkersburg: 

le cours principal de la l\fur, vers l'aval; 
de là vers le Nord et- jusqu'à un point à déterminer à l'Est de la 

cote ·400 située à environ 16 kilomètres au Nord de Radkersburg: 
l'ancienne frontière de 1867 entre l'Autriche et la Hongrie i 
de là vers le Nord-Est et jusqu'à un point à déterminer sur la ligne 

de partage des eaux entre les bassins de la Raab et de la Mur à environ 
2 kilomètres à l'Est de Toka, ce point étant le point commun aux trois 
frontières de l'Autriche, de la Hongrie et de l'Etat serbe-croate-slovène: 

une ligne à déterminer sur le terrain, passant entre les villages de 
Bonisfalva et de Gedoudvar. 

5° Avec la Hongrie: 

du point ci-dessus défini vers le Nord-Est et jusqu'à la cote 353 à 
emiron 6 kilomètres au Nord-Nord-Est de Szentgotthard: 

une ligne à déterminer &ur le terrain passant par la .cote 353 (Janke B.), 
puis à l'Ouest de la route Radkersburg-Szentgotthard et à l'Est des villages 
de ~agyfaln, Nemetlak et de Rabakeresl':tur; 

de là dans une direction générale Nord-Es.t et jusqu'à la cote 234 
à environ 7 kilomètres au Nord-Nord-Est de Pinkamindszent: 

une ligne à déterminer sur ie terrain passant par la cote 322 (Hoch­
kogel), puis au Sud des villages de Zsamand, Nemetbükkos, Karacsfa et 
entre ~ agysaroslak et Pinkamindszent; 

de là vers le Nord et jusqu'à la cote 883 (Trott · Kô) à environ 
9 kilomètres au Sud-Ouest de Koszeg: 

une ligne à déterminer sur le terrain passant par les cotes 241, 
260, 273, puis à l'Est de Nagynarda et de Roboncz et à l'Ouest de 
Dozmat et de Butsching; · 

de là >ers le Nord-Est et jusqu'à la cote 265 (Kam~nje) à environ 
2 kilomètres au Sud-Est de Nikitsch: 

une ligne à déterminer sur le terrain passant au Sud-Est de Liebing, 
Olmod, et de Locsmand et au Nord-Ouest de Koszeg et de la route 
allant de cette dernière localité à Salamonfa; 

de là vers le Nord et jusqu'à un point à choisir sur la ri;e 
méridionale de Neusiedler Sec entre Holling et Hidegseg: 

une ligne à déterminer sur Je terrain passant à l'Est de Nikitsch et 
de Zinkendorf et à l'Ouest de Kovesd et de Nemet-Pereszteg; 

de là vers l'Est et jusqu'à la cote 115 située à environ 8 kilomètres 
au Sud-Ouest de Saint-Johann: · 

une ligne à déterminer sur le terrain tra\"ersant le Neusiedler See, 
passant au Sud de l'île sur laquelle se trouve la cote 117, laissant en 
Hongrie la ligne de chemin de fer secondaire allant vers le Nord-Ouest 
en partant de la station de Mexiko ainsi que tout le canal d'Einser, ct 
passant au Sud de Pamhagen ; 
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de là vers le Nord et jusqu'à un point à choisir . à environ 1 kilo­
mètre à l'Ouest de Antonienhof (Est de Kittsee), ce point étant commun 
aux trois frontières d'Autriche, de Hongrie et de l'Etat Tchéco-Sionque: 

une ligne à déterminer sur le terr;1in laissant entièrement en territoire 
hongrois la ligne de chemin de fer Csorna-Karlburg et passant à l'Ouest 
de Wüst-Sommerein et de Kr. ·Jahrndorf et à l'Est de Andau, Nickels­
dorf, D. Jahrndorf. et Kittsee. 

60 Avec l'Etat Tchéco-Slovaque: 
'du point ci-dessus défini et jusqu'au coude de l'ancienne frontière 

de 1867 entre l'Autriche et la Hongrie-à environ 2 kilomètres 500 a.u 
Nord-Est de Berg: • 

une ligne à déterminer sur Je terrain coupant la route de Kittsee à 
Presbourg (Pressburg) .à environ 2 kilomètres au Nord de Kittsee; 

de là, vers le Nord et jusqu'à un point .à choisir sur le chenal de 
navigation principal du Danube à 4 kilomètres 500 environ en amont du 
pont· de Presbourg: _ 

une ligne à déterminer sur le terrain suivant autant que possible 
l'ancienne. frontière de 1867 entre l'Àutriche et la Hongrie; 

' de là, vers l'Ouest et jusqu'au confluent de . la Morava · (March) avec 
le Danube: , 

le chenal ·de navigation principal du Danube; 
de là, vers l'amont le cours de la Morava puis celui de la Thaya 

jusqu'en un point à. choisir à environ 2 kilomètres au Sud-Est du point 
où la route de Rabensburg à Themenau traverse b. voie ferrée Rabens­
burg-Lunden burg; 

de là, . vers l~()uest_:Nord-Ouest et jusqu'en un point~ d~ _l'ancienne 
limite administrative entre la Basse~Autriche et la Moravie situe à en\·iron 
400 mètres au Sud du point où elle coupe la voie ferrée Nikolsburg-
Feldsberg: . 

une ligne à déterminer sur le terrain passant par les cotes 187 
(Dlouhyvrh), 221 (Rosenbergen), 223 (Wolfsberg), 291 (Raistenb'erg), 
249 et 279 (Kallerhaide); 

de là vers l'Ouest-Nord-Ouest cette limite administrative; 
puis -vers l'Ouest et jusqu'en un point à choisir à environ 3 · kilo­

mètres à l'Est de la localité de Franzensthal: · 
l'ancienne limite entre la Basse-Autriche et la Bohème; 
de là) vers le Sud et jusqu'à la cote 498 (Gelsenberg) à 5 kilo­

mètres environ au Nord-Nord-Ouest de Gmünd : 
une ligne à determiner sur le terrain passant à l'Est de la. route 

de Rottenscbacben à Zuggers, et par dans les cotes 537 et 522 
(G. Nagel B.); \ 

de là, vers le Sud puis vers l'Ouest-Nord-Ouest et jusqu'à l'ancienne 
limite administrative entre la Basse-Autriche et la Bohème en un point 
situé à ~00 mètres environ au Nord-Est du point o\1 elle coupe la route 
de Gratzen à Weitra : 
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une ligne à déterminer sur le terrain passant entre .Zuggers et Breiten­
see, puis par Je point extrême Sud-Est du pont du chemin de fer sur la 
Lainsitz, laissant à l'Autriche .la ville de Gmünd ct à l'Etat tchéco­
slovaque la gare et les ateliers du chemin de fer de Gmünd (Wolfshof). 
et la bifurcation des voies ferrées Gmünd-Budweis et Gmünd-Wittingau, 
puis passant par les cotes 524 (Grundbühel), 577 (Nord d'Hohenberg) et 
681 (Lagerberg); 

de là, vers le Sud-Ouest, cette limite administrative; 
puis, vers le Nord-Ouest, l'ancienne limite administrative entre la 

Bohème et la Haute-Autriche jusqu'à sa rencontre avec la "frontière 
d'AIIemagce. 

70 Avec l'Allemagne: 
la frontière au 3 août 1914. 

Article 28. 
Les frontières décrites par le présent Traité sont tracées, pour leurs 

parties définies, sur une carte ljf,000.000° annexée au présent Traité.") 
En cas de divergences entre le texte et la carte, c'est le texte qui fera foi. 

Article 29. 
Des Commissions de délimitation, dont la compositi.Qn est fixée par 

le présent Traité ou sera fixée par un Traité entre les Principales 
Puissances alliées et associées et les ou l'un quelconque. des ~tats 
intéressés, auront à tracer ces frontières sur le terrain. 

Elles auront tout pouvoir, non seulement pour la détermination des 
fractions définies sous le nom de ,ligne à déterminer sur le terrain", mais 
encore si un des Etats intéressés en fait la demande, et si la Commission 
en approuve l'opportunité pour la revision des fractions définies par des 
limites administratives (sauf pour les frontières internationales existant en 
août 1914, où le rôle des Commissions se bornera au récolement des 
poteaux ou des bornes). Elles s'efforceront, dans ces deux cas, de suivre 
au plus près les définitions données dans les Traités, en tenant compte 
autant que possible des limites administratives et des intérêts économi­
ques locaux. 

Les décisions des Commissions seront prises à la majorité ·des voix 
et seront obligatoires pour les parties intéressées. 

Les dépenses des Commissions de délimitation seront supportées par 
parties égales par les deux Etats intéressés. 

Article 30. 
· En ce. qui concerne les frontières définies par un cours d'eau, les 

termes ,cours" ou ,chenal" employés dans les descriptions du présent 
Traité signifient: d'une part, pour les fleuves non navigables, la ligne 
médiane du cours d'eau ou de son uras principal, et d'autre part, pour 
les fleuves navigables, la ligne médiane du chenal de navigation principal. 
Toutefois, il appartiendça aux. Commissions de délimitation, prevues par 

4 ) i'loo reproùuîtc. 
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le présent Traité,- de -spécifier ·si -la ligne frontière suivra, dans ses 
déplacem'ents éventuels, le cours ou le ch~nal ainsi défini, ou si elle sera 
déterminée d'une manière définitive par la position .du cours ou du chenal, 
au mo~en~. de la mise en vigq.eur du px:~-&ent Traité. 

- Article 31. 

Article 33, · 
'· · 1<1'' 

Les divers- Etats intéressés s'engagent à" faire respecter les 
trigonométriques, signaux, poteaux ou- "bornes frontières placés 
Commission. 

Article $4. 

repères 
par • la 

Les bornes seront placées à distance de vue l'une de l'autre; elles 
seront numérotées et leur emplacement et leur numéro seront portés sur 
un document cartographiqu11.. , 

· Article 3a . 
.. Les proeès~verbaux définitifs de délimitation, les cartes et documents 

annexés seront établis en triple original dont deu~ seront transmis aux 
Gouvernements des Etats limitrophes, ~t le troisième sera transmis a.u 
Gouvernement de la République française, qui en délivrera des expéditions 
authentiques aux P_uissances signataires du présent Traité. 

Partie III. 
Clauses politiques européennes. 

Section l. 
Italie, 

Article 36. 
L'Autriche· renonce~ en ce qui la concerne, en fayeur de l'Italie à 

tous droits et titres sur les territoire~ de l'ancillnne )fonarchie austro·hOD• 
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groise, situés au delà des frontières de l'Autriche telles qu'elles sont fixées 
à l'article 27-20 de la Partie II (Frontières de l'Autriche) et compris entre 
ces frontières, l'ancienne frontièfe austro-hongroise avec l'Italie, la mer 
Adriatique et la frontière orientale de l'Italie telle qu'elle sera uitériiure­
ment fixée. 

L'Autriche renonce également, en ce qui la concerne, en faveur de 
l'Italie, à tous droits et titres sur les autres territoires de l'ancienne Mon­
archie austro-hongroise reconnus comme faisant partie de l'Italie par tous 
Traités conclus en vue de régler les affaires actuelles. 

Une commission composée de cinq membres, dont un sera nommé par 
l'Italie, trois par les autres Principales Puissances alliées et associées et 
un par l'Autriche, sera constituée dans les quinze jours qui suivront la 
mise en vigueur du présent Traité, pour fixer sur place la ligne frontière 
entre l'Italie et l'Autriche. 

Les décisions d~ la Commission seront prises à la majorité des voix 
et seront obligatoires pour les parties intéressées. 

Article 37. 
Par dércgat.ion à l'article 269 de .]a Partie X (Clauses éconQmiques), 

les personn6s ayant leur résidence habituelle dans les territoires de l'an­
cienne Monarchie austro-hongroise transférés à l'Italie, et qui pendant la 
guerre se sont trouvées hors des territoires de l'ancienne Monarchie austro­
hongroise ou bien avaient été emprisonnées, internées ou évacuées, jouiront 
intégralement des dispositions prévues aux articles 252 et 253, Partie X 
(Clauses économiques). 

Article 38. 

Une Convention spéciale fixera les conditions du remboursement, en 
monnaie autrichienne, des dépenses exceptionnelles de guerre avancées au 
cours de la guerre par les territoires de l'ancienne Monarchie austro-hon­
groise transférés à l'Italie ou par les collecti;-ités publiques desdits terri­
toires pour le compte de ladite Monarchie en vertu de sa législation, telles 
que: allocations aux familles des mobilisés, réquisitions, logement de troupes, 
secours aux. évacués. / · 

Il sera tenu con:ipte à l'Autriche, dans la fixation de ces sommes, de 
la part pour laquelle lesdits territoires auraient, vis-à-vis de l'Autriche­
Hongrie, contribué, d'après la proportion dans laquelle les· revenus de ces 
territoires en 1913 contribuaient aux revenus de l'ancienne Monarchie 
austro-hongroise. 

Article 39. 

"L'Etat italien percevra pour son propre compte les impôts, droits et 
taxes de toute nature, exigibles sur les territoires transférés à l'Italie et 
non recouvrés à la date du 3 ·novembre 1918. 

Article 4b . 
. Aucune somme ne sera due par l' Italie du chef de son entrée en 

possession du , Pa\azzo Venezia" à. Rome. 
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Article 41. 
Sous_ réserve des dispositions de l'article 20~ de Ja Partie IX (Clauses 

financières) relatives à l'acquisition et ·.au payement des , biens et propriétés 
d'Etat, le Gouvernement italien e~t subrogé dans tous les droits que l'Etat 
autrichien &\'"ait sur ' toutes les lignes de chemins de fer gérées par l'ad­
ministration des chemins de fer dudit Etat, et actuellement en exploitation 
ou en construction; existant sur les territoires transférés à l'Italie. 

. Il en sera de même en ce qui concerne les droits de l'ancienne Mon­
archie austro-hongroise sur les concessions de chemins de fer et de tramways 
situés sur les territoires susdits . 
. _ Les gares frontières seront fixées par un accord ultérieur. 

Article 42. 1 

L'Autriche restituera à l'Italie, dans un délai de trois mois, tous les 
wagons appartenant aux chemins de fer _italiens qui, avant le début de la 
guerre, étaient passés en Autriche ·et qui ne sont pas· rentrés en Italie. 

Article 43. 
"En_ ce qui concerne les territoites transférés à l'Italie, l'Autriche re­

nonce pour ' elle et pour ses ressortissants à se prévaloir, à dater du 3 no­
\'"embre 1918, de toutes ententes; dispositions ou lois portant institution 
de trusts, cartels et autres organisations semblables, pouvant exister à son 
profit relativement aux produits desdits territoires. 

Article 44. 
Pendant une période- de. . .dix années, à compter 'de la mise -en vigueur 

du présent Traité, les usines centrales d'énergie électrique situées en territoire 
autrichien·etfouruissant antérielll'ement de·.Pénergie--éleetrique-·aurterritoires 
transférés à l'Italie ou à tons établissements dont l'exploitation passe à 
l'Italie, seront tenues de continuer cette fourniture jusqu'à concurrence du 
montant de la -consommation correspondant aux marchés et contrats en 
cours au 3 Novembre 1918~ ' 

· L'Autriche reconnaît, en outre, le droit de l'Italie de faire lit>re usage 
des eaux du lac Raibl et de son. émissaire, ainsi que de dévier lesdites 
eaux vers le bassin de la Korinit~a. 

Article 45. 
1° Les jugements ren.dus en matière civile et commerciale depuis le 

4 août 1914 par les tribunaux des territoires transférés à l'Italie, entre 
les habitants desdits territoires et d'autres ressortissants de l'ancien empire 
d'Autriche, ou entre les habitants susdits et des sujets des Puissances alliées 
de la Monarchie austro-hongroise, ne seront exécutoires qu'après exequatur 
prononcé par le nouveau tribunal correspondant des territoires en question. 

2 O · Tous jugements rendus depuis le 4 août 1914 par les autorités 
· judiciaires de l'ancienne Monarchie austro-hongroise contre les ressortissants 

italiens, y compris ceux auxquels la nationalité italienne sera acquise en 
vertu du présent Traité, pour crimes ou délits politiques, seront réputés nuls. 
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3 ° Pour tout ce qui a trait aux procédures introduites avant la mise en vigueur du présent Traité devant les autorités compétentes des territoires transférés à l'Italie, et jusqu'à la mise en vigueur d'une convention spéciale sur ce sujet, les autorités italiennes et autrichiennes seront réciproquement habilitées pour correspondre directement entre elles, et il sera donné suite aux requêtes ainsi présentées sous réserve, toutefois, des lois d'ordre public du pays aux autorités duquel la requête est adressée. 
4 ° Seront suspendus tous pourvois formés devant les autorités judi­ciaires et administratives supérieures autrichiennes ayant leur siège hors des territoires transférés à l'Italie contre les décisions des autorités judi­ciaires ou administratives desdits territoires. Les dossiers seront renvoyés aux autorités contre la décision desquelles le pourvoi avait été formé ; celles-ci devront les transmettre sans retard à l'autorité italienne compétente. 
50 Toutes autres questions de compétence, de procédure ou d'ad­ministration de la justice seront réglées par une convention spéciale entre l'Italie et l'Autriche. 

Section II. 

Etat serbe-croate-slovène. 

Article 46. 
L'Autriche reconnaît, comme l'ont déjà fait les Puissances alliées et associées, l'entière indépendance de l'Etat serbe-croate-slovène. 

Article 4 7. 
L'Autriche renonce en ce qui la· concerne, en faveur de l'Etat serbe­croate-slo>ène, à tous droits et titres sur les territoires de l'ancienne mon­archie austro-hongroise situés au delà des frontières de l'Autriche, telles qu'elles sont décrites à l'article 27 de la Partie II (Frontières de l'Autriche) et reconnus par le présent Traité, ou par tous autres Traités conclus en vue ~de régler les affaires actuelles, comme faisant partie de l'Etat serbe­croate-slovène. 

Article 48. . . 
Une Commission composée de sept ·membres, dont cinq seront nommés par les rrincipales Puissances alliées et associées, un par l'Etat serbe­croate-slovène et un par l'Autriche, sera constituée dans les quinze jours qui suivront la mise en vigueur du présent Traité, pour fixer sur place le tracé de la ligne frontière décrite à l'ilrticle 27 40 de la Partie II (Frontières de l'Autriche). 
Les décisions de la Commission seront prises à lâ ·majorité des voix tt seront obligatoires pour les Parties intéressées. 

Article 4~. 
Les habitants de la région de Klagenfurt seront appelés, dans la mr;sure indiquée ci-après, à désigner, par voie de suffrnge, l'Etat auquel ils dé~irent voi r rattacher ce territoire. 
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' 
Les limites de la région de Klagenfurt sont les suivantes: 
de la cote 8 71, à 10 kilomètres environ Est-Nord-Est de Yillacll, 

vers le Sud et jusqu'à un point du cours de la Drave à environ 2 kilo­
mètres en amont de Saint-Martin: 

une ligne de direction approximative Nord-Sud à déterminer sur 
le terrain ; , 
, de là, vers le Nord-Oue~t et jusqu'en un point situé à environ 1 kilo­
mètre au Sud-Est du pont du cpemin de fer sur la branche .Est de la 
boucle que forme la Drave à 6 kilomètres environ à l'Est de Villacb: 

le cours de la .Drave, 
de là, vers le Sud-Ouest et jusqu'à la cote 1817 (Malestiger): 
une ligne à déterminer sur le terrain, passant par la cote 666 (P<ilana) 

et coupànt le chemin de. fer entre Uallestig et Faak; 
de là, vers l'Est-Sud-Est, puis vers le Nord-Est jusqu'à la cote 192D 

(Guschowa): . 
la ligne de partage des eaux entre Jes bassins de la Drave au Xord 

et de la Save au Sud; 
de là, vers le Nord-Est et jusqu'à la cote 1054 (Strojna): 
une ligne à déterminer sur Je terrain, suivant d'une manière générale 

la limite Ouest du bassin de la Miess, en passant par les cotes 1558, 
. 2124, 1185; . 

de là, vers fe Nord-Est jusqu'à la cote 1522 (Hühner Kogel): 
une ligne à détermin"'r sur le terrain coupant la Drave au Sud de 

Lavamünd; ' 
de Jà vers l'Ouest et jusqu'à ]a cote 842 à un kilomètre Ouest de 

Kasparstein: 
une ligne à déterminer sur Je terrain passant au Nord de Làvamünd; 
de là, et jusqu'à ]a cote 1899 (Speikkogl): '· 
la limite administrative Nord-Est du district de Volkermarkt; 
de là, vers le Sud-Oue_st et jusqu'à la rivière Gurk: 
la limite administrative Nord-Ouest .du district ,Qe Volkermarkt; 
de là, vers le Sud-Ouest et jusqu'en un point de la limite admini­

strative à l'Ouest de la cote 1 07 5 (Steinbruchkogl): 
une ligne à déterminer sur le terrain, passant par la cote 1076; 
de là, vers l:Ouèst et jusqu'à un point à choisir près de la cote 725 

à dix kilomètres environ au Nord-Ouest de Klagenfurt: 
la limite administrative entre les districts de Saint-Veit et de Klàgenfurt; 
de là, jusqu'à ]a cote 871 qui a servi de point de départ à cette 

description: 
une ligne à déterminer sur le· t~rrain, passant par les cotes 815 

(Freudénberg), 1045 (Gallinbefg) et 1069 (Taubenbübel). 

Article 50. 
En vue de l'organisation d'un plébiscite, la regwn de Klagenfurt 

sera ·divisée en deux zones: une première zone au Sud et une seconde 
zone au Nord d'une ligne transversale dont la description suit: 
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'du point où la limite occidentale de la région se détache de la 
Drave vers le Nord et jusqu'en un point à environ 1 kilomètre à l'Est 
de Rosegg (Saint-Michael): 

le cours de la Drave vers l'aval; 
de là, vers le Nord-Est .et jusqu'à. l'extrémité Ouest du lac de Worth 

au Sud de Velden: 
une ligne à dtiterminer sur le terrain; 
de là, vers l'Est et jusqu'au point où la rivière Glanfurt sort du 

lac de Worth: 
la ligne médiane de ce lac; 
de là, vers l'Est jusqu~à son confluent avec .la rivière Glan: 
Je cours de la Glanfurt vers l'aval; 
puis vers l'Est jusqu'à son cônfl.uent avec la Gurk: 
le cours de la Glan vers l'aval; 
de là, vers le Nord-Est jusqu'au point où la limite Nord de la région 

de Klagenfurt eoupe la rivière Gurk: 
le cours ·de la Gurk~ 
La région de Klagenfurt sera soumise ~ti contrôle d'une Com'mission 

chargée d'y préparer le plébiscite et d'en assurer l'administration impartiale. 
Cette Commission sera composée comme suit: quatre membres nommés 
respectiv~:ment par les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, ]a France .et l'Italie, 
un par l'Autriche, un par l'Etat serbe-croate-slovène; le membre autrichien 
ne participera aux délibérations de la Commissïon que quand ces déli­
bérations .concerneront la seconde zone, le membre serbe-croate-slovène 
n'y participera que quand elles concerneront la première zone. • Les dé­
cisions de la Commission seront prises à la majorité des voix. 

La seconde zone sera occupée · par les troupes autrichiennes et ad­
ministrée suivant les règles générales de la législation autrichienne. 

La première zone sera occupée par Jes troupes de l'Etat serbe-croate­
slo>ène et administrée suivant les règles générales de la législation de 
cet Etat. 

Dans les deux zones, les troupes, tant autrichiennes que serbe~­
croates-s)oyènes, devront être réduites à l'effectif que la Commission jugera 
nécessaire pour la préservation de l'ordre, et elles assureront l'exécution 
de leur mission sous le contrôle de ladite Commission. Ces troupes devront 
être remplacées aussi rapidement que possible par une force de police 
recrutée sur les lieux. 

La Commission sera chargée d'organiser le vote et de prendre. toutes 
les mesures qu'elle jugera nécessaires pour en assurer la liberté, la sincérité 
et ,le secret. · · 

Dans la première zone le plébiscite aura lieu dan~ les trois mois 
qui suivront la mise en vigueur du présent Traité et à .une date fixée 
par la Commission. 

Si le vote est en faveur de l'Etat serbe-croate-slovène, un plébiscite 
aura lieu dans la seconde zone dans les trois semaines qui suivront b. 

Nouv. Recueil Gm. 3c S. XI. 45 
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promulgation des résultats du plébiscite de la première zone et à une 
d:n,P fi:xce par la Commission. 

Si, au contraire le vote dans la première zone est en faveur de 
l'Autriche, il ne sera procédé à aucun plébiscite dans la seconde zone et 
i'ememble de la région restera définitivement sous l:l souveraineté autrichienne. 

Le droit de ·suffrage sera: accordé à toute personne, sans distinction 
de sexe, satisfaisant amr conditions suivantes: 

a) Avoir 20 ans révolus à la date àu 1er janvier 1919; 
b) Avoir au 1er jan-vier 1919 sa résidence habituelle dans la zone 

soumise au plébiscite; 
c) Etre né dans ladite zone, ou y avoir, depuis une date antérieure 

au 1er janvier 1 g 12, sa résidence. habituelle ou l'indigénat 
(pertinenza). 

Le résultat du vote sera détèrminé d'après la majorité des voix dans 
l'ensemble de chaque zoce. 

A la clôture de 'chaque vote, le résultat en sera ~omrnuniqué par la 
Commission aux Principales Puissances alliées et associé~s, en même temps 
qu'un rapport détaill~ sur les opérations du vote et sera proclamé. 

Si le vote est en faveur de l'incorporaticn soit de la première zone, 
soit des deux zones, à l'Etat serbe-croate-slovène, l'Autriche déclare, en 
ce qui la concerne, dès à présent renoncer en faveur de l'Etat serbe­
.croate-slovène et dans la mesure correspondante au résultat du vote tous 
droits et titres sur ces territoires. Après entente avec la Commission, 
le Gouvernement serbe-croate-slovène aura la faculté' d'établir son autorité 
à titre définitif sur lesdits territoires. 

Si le vote est en faveur de l'Autriche dans la première ou dans la 
seconde zone, le Gouvernement autrichien, après entente avec la Commission, 
aura la faculté de rétablir son autorité, à titre définitif, sur tout le terri­
toire de la région de Klagenfurt ou dans la se·conde zone, suivant le cas. 

Dès que l'Administration du pays aura été ainsi assurée, soit par 
l'Etat serbe-croate-slovène, soit par · l'Autriche, selon le cas, les pout"oirs 
de la Commission prendront fin. ' 

Les dépenses de la Commission seront supportées moitié par l'Autriche 
et moitié par l'Etat serbe-croate-slovène. 

Article 51. 

L'Etat serbe- croate- slovène accepte, en en ~gréant l'insertion dans 
un Traité avec les Principales Puissances alliées et associées, les dispo­
sitions que ces Puissances jugeront nécessaires pour protéger dans l'Etat 
serbe-croate-slovène les intérêts des habitants qui diffèrent de la majorité 
àe la population par la race, la langue ou la religion. 

L'Etat serbe-croate-slovène agrée également l'insertion dans .un TraitAi 
avec les Principales Puissances alliées et associées des dispositions que 
ces Puissances jugeront nécessaires pour protéger la liberté du transit ct 
un régime équitable pour le commerce des autres nations. 
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Article 52. 
La proportion et la natnre des charges financières de l'ancien empire 

d'A utriehe que l'Etat serbe-croate-slovène aura à supporter en raison du · 
territoire placé sous sa souveraineté, seront fixées conformélDe;'lt ·à l'ar­
ticle 203 de la Partie IX (Clauses :financières) du présent Traité. 

Des Conventions ultérieures règleront toutes questions qui ne seraient 
pas réglées par le présent Traité et que pourrait faire naître la cession 
dudit territoire. 

Section Ill. 

Etat Tchéco-Slovaque. 

Article 53. 
L'Autriche reconnaît, comme l'ont déjà fait les Puissances alliées et 

associées, l'entière indépendance de l'Etat tchéco-slovaque, qui comprendra 
le territoire autonome des Ruthènes au Sud des Oarpatbes. 

Article 54. 
L'Autriche renonce, en ce qui la concerne, çn faveur de l'Etat 

tchéco-slovaque, à tous droits et titrês sur les territoires de l'ancienne 
monarchie austro-hongroise, situés au-delà ·des frontières de l'Autriche, 
telles qu'elles sont fixées à l'article 27 de la Partie H (Frontières de 
l'Autriche) et reconnus en conformité du ·présent Traité comme faisant 
partie de l'Etat tchéco-slovaque. 

Article 55, 
.Une Commiss.ion composée de sept membres, dont cinq. seront nommés 

par l<>s Principales Puissances alliées et associées, un par. l'Etat tchéco­
slovaque et un par l'Autriçhe, sera constituée dans lès quinze jours qui 
suivront la mise en vigueur du présent Traité p()ur fixer . sur place le 
tracé de la ligne frontière décrite à l'article 27-60 de la Partie II 
(Frontières _de l'Autriche) du présent Traité. 

Les dé'!isions de la Commission sero:t~t prises à la majorité des voix 
et seront obligatoires pour les parties intéressées. 

Article 56. 
L'Etat tchéco-slovaque s'engage à n'élever aucun ouvrage militaire 

sur la partie de son territoire qui est située sur la rive droite du Danube 
au sud de Bratislava (Presbourg). 

Article 57. 
L'Etat tchécil-slovaque accepte, en agréant l'insertion dans un Traité 

avec les Principale~ Puissances alliées et associées les dispositions que ces 
Puissances jugeront nécessaires pour protéger en Tchéco-Slovaquie les 
intérêts des habitant!. qui diffèrent de la majorité de la population par 
la race, la langue ou Ill religion. 

L'Etat tchéco-slova<tue agrée également l'insertion dans un Traité 
a-rec. les Principales Puissa:"lces alliées et associées des dispositions que 

45. 
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ces Puissances jugeront nécessaires pour protéger la liberté du transit et 
un régime équitable pour le commerce des autres nations. · 

Article 58. 
La proportion et la nature des cbuge& financières de l'ancien empire 

d'Autriche, que l'Etat tchéco-slovaque aura à supporter en raison du 
territoire placé sous sa sou'l'eraiveté, seront fixées conformément à l'ar­

·ticle 203 de la Partie IX (Clauses financières) du présent Traité. 
Des Conventions ultérieures règleront toutes questions, qui ne seraient 

pas réglées par les prései'Jt Traité et que pourrait faire naître la cession 
dudit territoire. 

Section IV. 
Roumanie. 

Article 59. 
L'Autriche renonce en ce qul la ooucerne, en faveur de la Roumanie, 

.à tous droits et titres sur la partie de l'aDCien duché de Bukovine com­
prise en-deçà des frontières de la Roumanie, telles qu'elles seront ulté­
rieurement fixées par les Principales Puis~auces rdliées et associées. 

Article 60. 
La Roumanie adhère à l' insertion dans un Traité avec les Princi­

pales Puissances alliées et associées des dispositions que ces Puissances 
jugeront nécessaires pour protéger en Roumanie les intérêts des habitants 
qui diffèrent de la majorité de. la population par la race, la langue on 
la religion. 

La Roumanie adhère également à l'insertion dans un Traité avec les 
Principales .Puissances alliées et associées des dispositions _ que _ces Puis­
sances jugeront nécessaires pour protéger la liberté dÜ transit et un régime 
équitable pour le commerce des autres nation$. 

Article 61. 
La proportion et la n~ture des charges. financières de l'ancien empire 

d'Autriche que la Roumanie au'i-a à supporter en raison du territoire placé 
sous sa souveraineté, seront fixé~s conformément à l'article 203 de la 
Partie IX (Clauses financières) du présent Traité. 

Des conventions ultérieures régleront toutes questions qui ne seraient 
pas réglées par le présent Traité et que pourrait faire naître la cession 
dudit territoire. 

Section V, 

?rotection des Mi no ri tés. 

Article 62. 
L' .Autriche s'engage à ce que les stipulatiopi contenues dans la pré­

sente Section soient reconnues comme lois fondamentales, à ce qu'aucune 
loi, aucun règlement ni aucune action officielle ne soient en contradiction 
ou en opposition avec ces stipulations et à ce qu'aucune loi, aucun règle­
ment ni aucune action ofticielle pe prévalent contre elles. 
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Article 63. 
L'Autriche s'engage à accorder à tous les habitants de l'Autriche 

pleine et entière protection de leur vie et de leur liberté sans distinction · 
de naissance, de nationalité; de langage, de race ou de religion. 

· Tous les habitants de 1' Autriche auront droit au libre exercice, tant 
public que privé, de toute foi, religion ou croyance, dont la pratique ne 
sera pas incompatible avec l'ordre public et les bonnes_ mœurs. · 

Article_ 64 .. 
L'Autriche reconnaît comme ressortissants autrichiens, de plein droit 

et sans aucune formalité, toutes les personnes ayant l'indigénat (pertlnenzo) 
sur Je territoire autrichien à la date ·de la mise en vigueur du présent 
Traité. et qui ne sont pas ressortissants d~~n autre Etat. 

Article 65. 
La nationalité autrichienne sera acquise de plein droit, par 

faif de la naissance sur le territoire autrichien, à toute pe-rsonne 
vant se prévaloir, par sa naissance, d'une autre nationalité. 

Article 66: · 

le .seul 
' ne pou-

· To~s les ressortissants ·autrichiens sermù égau~ dev~nt la lQi et· 
jouiront des mêmes droits civils et politiques sans ·distinction de race, de 
langage ou de religiOn. '- ,_ '-

La différence de religion, de croyance ou de confession ne de>ra 
nuire à aucun ressortissant autrichien en ce qui ·.concerne la jouissance 
des droits civils et politiques, notamment pour l'admission aux emplois 
publics, fonctions et honneurs ou l'exercice des différentes professions et · 
industries. 

Il ne sera édicté aucune restriction contre le libre usage pour tout 
ressortissant autrichien d'une langue quelconque ~oit dans les relations 
privées ou de commerce, soit en matière de religion, de presse, ou de 
publications de toute nature, soit dans les réunions publiques. · 

Non obstant l'établissement par le Gouvernement autrichien ci'une 
langue officielle, des facilités appropriées seront données aux ressortissants 
autrichiens de langue autre que l'allemand, pour l'usage de leur langue, 
soit oralement, 8oit par écrit devant les tribunaux. 

Article 67. 
Les ressortissants autrichiens, appartenant à des minorités ethniques, 

de religion ou de langue, jouiront du même traitement et des mêmes 
garanties en droit et en fait que les autres ressortissants autrichiens. Ils 
auront notamment un droit égal à créer, diriger et contrôler à· leurs frais 
des institutions charitables, religieuses ou sociales, des écoles et autres 
établissements d'éducation, avec le droit d:y faire librement usage de leur 
propre !angue et d'y exercer librement leur religion. 

Article 68. 
En matière d'enseignement public, le Gouvernement autrichien ac­

cordera dans les villes et districts où réside une proportion considérable 
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de ressortissants autrichiens de langue .autre que la langue allemandt>, des 
facilités appropriées pour assurer que dans les écoles primaires, l'instruction 
sera donnée, dans leur propre langue, aux enfants de ces ressortissants 
autrichiens. Cette stipulation n'empêchera pas le Gouvernement autrichien 
de rendre obligatoire l'enseignement de la langue allemande dans lesdites 
écoles." 

Dans les vHles et districts, où réside une proportion considérable de 
ressortissants autrichiens appartenant à des minorités ethniques, de religion 
ou de langûe, ces minorités se verront assurer une part équitable dans 
le bénéfice et l'affectation des sommes, qui pourraient être attribuées sur 
les fonds public par le budget de l'Etat, les budgets municipaux ou 
autres, dans un but d'éducation, de religion ou de charité. 

Article 69. 
L'Autriche agrée que, dans la mesure où les stipulations des articles 

précédents de la présente Section affectent des personnes appartenant à 
des minorités de race, de religion ou de langue, ces stipulations constituent 
des obligatÎOt:lS d'intérêt i_nternational et seront placées sous la· garantie 
de la Société des Nations. Elles ne pourront être modifiées sans l'assen­
timent de . la majorité du Conseil de la Société des Nations. Les 
Puissances alliées et associées .représentées dans le Conseil s'engagent 
respectivement . à · ne pas refuser leur assentiment 'à toute modification 
desdits articles, qui serait consentie en due forme par une majorité du 
Conseil de Ia Societé des Nations. · 

L'Autriche · agrée que tout Membre du Conseil de la Société à es 
~ations aura Je droit de signaler à l'attention du Conseil toute infraction 
ou danger d'infraction à l'une quelconque de ces obligations, et que le 
Conseil pourra procéder de telle façon et donner . telles. instructions qui 
paraîtront appropriées et efficaces dans la circonstance. 

L'Autriche agrée en outre qu'en cas 4e divergence d'opinion, sur des 
questions de droit ou de fait concernant ces articles, entre le Gouverne­
ment autrichien et l'une quelco~que des Principales Puissances alliées et 
associées ou toute 1\Utre Puissance Membre du Conseil de la Société des 
:Nations, cette divergence sera considér6e comme un différend ayant un 
caractère "international selon les termes de l'article 14 du- Pacte de la 
Société des Nations. Le Gouvernement autrichien agrée que tout différend 
de ce genre sera, si l'autre partie Je demande, déféré à la Cour per­
manente de Justice internationale. La décision de la Gour permanente 
sera sans appel et aur:\ la même force et valeur qu'une déCision rendue 
en vertu de l'article 13 du Pacte. 

Section VI. 
Clauses concernant la nationalité. 

Article 70. 
Toute person"ne ayant l'indigénat (pertinen::a) sur un territoire faisant 

antérieurement partie des territoires de l'ancienne Monarchie austro-hon-
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groise· acquerra de plein droit et ·à l'exclusion de la nationalité autrichienne, 
la nationalité de l'Etat exerçant la souveraineté sur ledit territoire. 

Article 71. 
~onobstant' la disposition de· }~article 70, 

dans le cas des territoires transférés à l'Italie, 
là -nationalité italienne, 
ne sera. pas acquise de 

. 1 plein droit: / -.-
1 o Par les personnes ayant l'indigénat dau's ces territoires', mais n'y 

étant pas nées; -,..:_ 
2o Par- les .personnes ayant acquis l'indigénat dans lesdits territoires 

postérieuretnent au 24 mai 1915 ·ou l'ayant acquis seulement en raison 
de leur po~tion officielle. 

"'-·· Article 72. 
Les personnes VISees à l'article 71, ainsi que celles: 
a) qui ont eu antérieurement l:indigénat dans les territoires trans­

férés à l'Italie, ou dont le père, ou la mère si le père est inconnu, avait 
l'indigénat dans lesdits territoires; · 

b) ou qui ont servi dans l'ar-mée italienne pendant la présente guerre, 
ainsi que leurs descendants, · · 

pourront, dans les conditions prévues par l'article 78 pour le droit 
d'option; réclamer la nationalité italienne. 

Article 73. 

La réclamation de la _nationalité italienne par les personnes visees 
à l'article 72 pourra faire l'objet d'une décision individuelle· de refus de 
l'autorité italienne compétente. 

Article 74. 
Si la réclamation de nationalité italienne en vertu de l'article 72 

n'est pas présentée ou si elle est rejetée, les intéressés acquerront de 
plein droit la nationalité de- l'Etat exerçant la souveraineté sur le 
territoire, dans lequel ils avaient l'indigénat avant de l'acquérir dans le 
territoire transféré à l'Italie. 

Article 75. 
Ser~nt réputées italiennes, les personnes morales existant sur les 

territoires transférés à l'Italie etauxquelles cette qualité aura été reconnue 
soit par les autorités administratires italiennes, soit par une décision 
judiciaire italienne. 

Article 76. 
Nonobstant · Ja disposition de l'article 70, _les personnes qui ont 

acquis l'indigénat postérieurement au 1er janvier 1910 dans· un territoire 
tra;sféré à l'Etat . serbe-croate-slovène ou à l'Etat tchéco-slovaque en 
vertu ~u présent Traité, n'acquerront la nationalité serbe-croatë-slovène 
ou tchéco-slovaque qu'à la condition d'en obtenir l'autorisation de l'Etat 
serbe-croate-slovène ou de l'Etat t~héco-slovaque, selon le cas. 
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Article 77. 
Si -l'autorisation Yisee à l'article 7 6 

refusée, les intéressés acquerront de plein 
exerçant la souverai!_leté sur le territoire, 
cédemment leur indigénat. 

Article .78. 

n'est pas demandée ou est 
droit la nationalité de l'Etat 
dans lequel ils avaient pré-
./. 

Les personnes âgées .de plus de 18 ans, perdant leur nationalité 
autrichienne et acquérant de plein droit une nouvellè nationalité en vertu 
de l'article· 70, auront la faculté, pendant une période d'un an à dater 
de la .mise en vigueur du présent Traité, d'opter pour la nationalité de 
l'Etat dans lequel elles avaient leur indigénat _ avant d'acquérir leur 
indigénat dans ie territoire transféré. . · 

L'option du mari entraînera celle de la femme et l'option des parents 
entraînera celle de leurs enfants âgés de moins de 18 ans. 

Les personnes ayant exercé "le droit d'option ci-dessus prévu devront, 
dans les douze moili qui suivront, transporter leur domicile ·dans l'Etat 
en faveur duquel elles auront opté. 

. Elles seront libres de conserver les biens immobiliers qu'elles 
possèdent sur le territoire de l'autre Etat où elles auraient eu leur 
domicile antérieurement à lem: option. 

Elles pourront emporter leu~s biens meubles de toute nature. Il ne 
leur sera imposé, de ce fait, _aucun droit ou taxe soit de sortie, soit d'entrée. 

Article 79. 

Les habitants appelés à voter dans un plébiscite prévu par le 
présent 'Traité auront la faculté, pendant une période de six mois après 
l'attribution définitive de la région où ,)e plébiscite a eu lieu, d'opter 
pour la nationalité de l'Etat auquel cette ~égion n'est pas attribuée. Les 
dispositions de l'article 78, concernant le droit d'option, seront applicables 
à l'exercice dù droit reconnu par le présent article. 

Article 80. 
Les personnes qui ont l'indigénat dans un territoire faisant partie 

de l'ancienne monarchie austro-hongroise, et qui y différent, par la race 
et la langue, de la majorité de la population, pourront, dans le délai de 
six mois à dater de la mise eri vigueur du présent Traité, opter pour 
l'Autriche, l'Italie, la Pologne, la Roumanie, l'Etat serbe-croate-slovène 
ou l'Etat tchéco-slovaque, selon que la majorité de la population y sera 
composée de personnes parlant la même langue et ayant la même race 
qu'elles. Les dispositions de J'article 7 8, concernant l'exercice du droit 
d'option, seront applicables à l'exercice du droit reconnu par le 
présent article. 

Article 81. 
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à n'apporter .aucune 

entrave à l'exercice du droit d'option prévu par le présent Traité ou par 
les Traités conclus entre les Puissances alliées et associées et l'Allemagne, 
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la Hongrie ou la Russie, ou entre lesdites Puissances alliées et associées 
elles-mêmes, et permettant aux intéressés d'acquérir tonte antre nationalité 
qui leur serait ouverte. 

·Article 82. 
Les femmes ma.nees suivront la condition de leurs maris et les 

enfants âgés de moins de 18 ans suivront la condition de leurs parents 
pour tout ce qui concerne l'application des_ dispositioD:s de la présente Section. 

Section VII. 

Clauses politiques concernaJ?t certains Etats d'Europe. 

1. Belg_ique . 
. ' 

Article 83. 
L'Autriche, reconnaissant que les Traités du 19 avril 1839/) qui 

~tablissaient avant la guerre le régime de la Belgique, ne correspondent 
plus aux. circonstances actuelles, consent, en ce qui· la concerne,_ à l'abro­
gation de ces Traités et. s'engage dès à présent à reconnaître et à observ"er 
toutes conventions, quelles qu'elles soient, que pou~ront,passer les Principales 
Puissances alliées et associées, ou certaines d'entre elles, avec les Gouverne­
ments de Belgique ou des Pays-Bas, à l'effet de remplacer lesdits ?'raités . 
de 1839. Si son adhésion formelle à ces conventions ou à quelquesunes 
de leurs dispositions était requise, l'Autriche s'engage dès. maintenant à 
la donner. · -~--· 

2. Luxembourg . . 
Article · 84. 

L'Autriche déclare agréer, en ce qui la concerne, l'abrogation du 
régime de neutralité ·du Grand-Duché de_Luxembourg et accepte par· avance 
tous arrangements internationaux conclus par les Puissances alliées et 
associées relativement au Grand-Duché. 

3. Sleswig. 

Article 85. 
L'Autriche ·déclare reconnaître, en ce qui la concerne, toutes dispoe 

si ti ons conclues par les Puissances alliées et associées avec l' Allemagn­
concernant les territoires, dont le Trait~ du 30 octobre 18 64 **) a Tait 
imposé l'abandon au Danemark. 

4. Turquie et Bulgarie. 

· Article 86. 

L'Autriche s'engage à reconnaître et à agréer, en ce qui la concerne, 
tous arrangements que les Puissances alliées et associées passeront avec 
la Turquie et ~ Bulgarie relativement aux droits, intérêts et privilèges 

*) Y. X. n. XYI, p. 770, 773, 788. 
") V. N. R. G. X\'11. 2, p. 474, 485. 
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quelconques, auxquels l'Autrichè ou les ~essortissants autrichiens pourraient 
pr,~tendre en Turquie ou en Bulgarie et qui ne sont pas )'objet de dispo­
siti••ns du présent Traité. 

·., 5. -Russie et Etats russes. 

Article 87. 

1. L'Autriche reconnaît et s'engage à respecter, comme permanente 
et iu:Jiénable, l'indépendance de tous les territoires qui ~ faisaient partit~ 

de . l'ancien Empire de 'Russie au 1er août .1914. · 
Conformément aux dispositions ~nsérées à. l'article 21 O. de la Partie IX 

(Clauses financières) et à l'article 2,44 de la Partie X (Clauses économiques) 
du présent-Traité, l'Autriche reconnaît définitivement, en ce qui la concerne, 
l'annulation des Traités de Brest:Litovsk; *) ainsi que de tous ~utres 
traités, · accords ou conventions passés par l'ancien Gouvernement austro­
hongrois avec le Gouvernement maximaliste en Russie. 

Les Puissances alliées et associées réservent expressément les droits 
da. la Russie à .obte;ir de l'Autriche toutes restitiltions et réparations 
basées sur les principes du pr~sent Traité. , 

2. L'Autriche s'engage à . reconnaître la pleine valeur de tous les 
Traités ou arrangements que les Puissances alliées et associées p~sseraient 
avec les Etats qui se sont constitués ou se constitueront . sur tout ou 
partie des territoires de l'ancien Empire de Russie, tel qu'il existait au 
1er août 1914, et à reconnaître les frontières de ces Etats, telles qu'elles 
seront ainsi fixées. 

Section VIIJ . 

. Dispositio.IÎs Générales. 

-Article 8S. 

L'indépendance de l'Autriche est inaliénable, si ce n'est du consente­
ment du Conseil de la Société des Nations. En conséquence, l'Autriche 
s'engage à s'abstenir, sauf le consentement dudit Conseil, de tout acte de 
nature à compromettre son indépendance, directement -ou indirectement et 
pal' quelque voie que ce soit, notamment et jusqu'à son admission commè 
~Iembre de la Société des Nations, par voie de participation aux affaires 
d'une autre Puissance. 

Ar'ticle 89. 

L'Autriche déclare dès à présent reconnaître et agréer les frontières 
de la Bulgarie, de la Grèce, de la Hongrie, de la Pologne, de la Rou­
manie, de l'Etat. serbe-croate-slovène . et de l'Etat tchéco-slovaque, telles 
que ces frontières auront ·été fixées par les Principales Puissances alliées 
et associées. 

Article 9{). 

L'Au triche s'engage à reconnaître la pleine valeur des Traités de paix. 
et Conventions additionnelles qui sont ou seront conclus par les· Puissanclls 

. ") V. :N. R. G. 3. s. X, p. 773. 
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alliées et associées, avec les Puissances avant combattu aux ciités de l'an­
cienne Monarchie austro-hongroise, à ag~éer les dispositions qui ont' èté 
ou seront prises concernant les territoires de Pancien Empire allemand, 
de la Hongrie, 'du Royaume de Bulgarie et de l'E_mpire Ottoman, et à 
reconnaître les nouveaux Etats dans les frontières qui leur sont ainsi fixées. 

Article 91. 
L'Autriche renonce, en ce qui la concerne, en faveur des Principales 

Puissances alliées et assot.:iées à tous ses droits et titres sur les territoires 
qui appartenaient antérieurement à l'ancienne monarchie austro-hongroise 
et qui, situés au delà des nouvelles frontières de l'Autriche, telles qu'elles 
sont décrites à l'article 2 7 de la Partie II (Frontières de l'Autriche), ne 
sont actuellement l'objet d'aucune. autre attribution. 

L'Autriche s'engage à reconmiître les dispositions que les Principales 
Puissances alliées et associées prendront relativement à ces territoires, 
notamment en ce qui concerne la nationalité des habitants .. 

Article 92. 

Aucun . des habitants des territoires ~de l'ancienne ~Ionarchie austro­
ho~groise ne pourra être inquiété ou molesté, soit en raison de son attitude 
politique depuis le 28 juillet 1!) 14 jusqu'à la reconnaissance définitive de 
la souveraineté sur ces territoires, soit en raison du règl~ment de sa 
nationalité en vertu du présent Traité. · 

Article 93. 
L'Autriche remettra sans délai aux Gouvernements alliés ou assoc1es 

intéressés les archives, registres, plans, titres et documents de toute nature 
appartenant aux administrations civile, militaire, financière, judiciaire ou 
autres des -territoires ,cédés. Si quelques-uns de ces documents, archives, 
registres, titres ou plans avaient été déplacés, ils seront restitués par 
l'Autriche sur la demande des Gouvernements alliés ou associés intéressés. 

Daus le cas où les arcbi v es, registres, plans, titres ou documents 
visés à l'alinéa 1er et n'ayant pas un caractère militaire concerneraient 
également les administrations autrichiennes et où, en conséquence, leur 
remise ne pourrait avoir lieu sans préjudice pour ces dernières, l'Autriche 
s'engage, sous condition de réciprocité à en donner communication aux 
Gouvernements alliés et associés intéressés. 

Article !)4. 

Il sera pourvu,. par conventions séparées entre l'Autriche et chacun 
des Etats auxquels un territoire de l'ancien E~pire d'Autriche a été 
transféré ou qui sont nés du démembrement de l'ancienne monarchie 
austro-hongroise, au règlement des intérêts des habitants, notamment en 
ce qui concerne leurs droits civils, leur commerce et l'exercice de leur 
pr~fession. 
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Partie IV. 

Intérêts Autrichiens hors d'Europe. 

Article 95. 
Hors de ses limites, telles qu'elles sont _fixées par le présent Traité, 

l'Autriche renonce en ce qui la concerne, à tous droits, titres ou privilèges 
quelconques sur ou concernant tous territoires h-ors d'Europe ayant pu 
appartenir à l'ancienne monarchie austro-hongroise ·ou à ses alliés, ainsi 
qu'à tous , droits, titres ou privilèges ayant pu, à quelque titre que ce 
soit, lui appartenir vis-à-vis des Puissance§ alliées et associées. 

L'Autriche s'engage dès à présent ··à reconnaître et à agréer les 
mesures qui sont ou seront prises par les Principales Puissances alliées 
et associées, d'accord s'il y a lieu avec les .tierces Puissances, en _vue de 
régl_er les conséquences de la disposit~on qui précède. 

Section I. 

Maroc . 

. Article 96. -
L'Autriche, en ce qui la · concerne, renonce ;'à tous droits, titres ou 

]Hivilèges résultant à son profit. de l'Acte général d'Algésiras du 7 avril 
1906,*) des accords franco-allemands du 1 9 février 1999 **) et du 4 no­
Tembre 1911.-*n) Tous les traités, accords, arrangements -ou contrats 
passés par le Gouvernement d~ l'ancieime monarchie austro-hongroise avec 
l'Empire chérifien sont tenus pour abrogés depuis le 12 août 1914. 

En aucun cas, l'Autriche ne pourra se prévaloir. de ces actes et elle 
s 'engage à n'intervenir en .aucune façon dans les négociations qui pourront 
.avoir lieu entre la France et" les autres Puissances relativement au Maroc. 

Article 97. 

L'Autriche déclare accepter toutes les conséquences de l'établissement, 
reconnu par le Gouvernement d"e l'ancienne monarchie austro- hongroise, 
du protectorat de la France au Maroc et renoncer au régime des capi­
tulations au- Maroc, en ce qui la concerne. 

Cette renonciation prendra date. d~ 12 août 1914. 

Article 98. • 1 

Le Gouvernement chérifien aura une entière liberté d'action pour 
régler le statut et les conditions de l'établissement des ressortissants 
a utrichiens au Maroc. 

Les protégés autri9hiens, les censaux et les associés agricoiP.s autri­
chiens seront considérés comme ayant cessé, à partir du 12 août 1914, 
de jouir des privilèges attachés à ces qu~lités pour être soumis au droit 
commun. 

•) V. N. R. G. 2. s. XXXIV, p. 238. 
**) V. N. R. G. 3. s. II, p. 30. ***) V. N. R. G. 3. s. V, p. 643. 
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Article 99. 

Tous droits mobiliers et immobiliers de l'ancienne monarchie austro­
hongroise dans l'Empire chérifien passent de plein droit au Maghzen sans 
aucune indemnité. · \ 

A cet égard, les biens et propriétés de l'ancienne monarchie austro­
hongroise seront considérés comme comprenant toutes les propriétés de la 
Couronne, ainsi que les biens. privés de l'ancienne: famille souveraine 
d'Autriche-Hongrie. · 

Tous les droits mobiliers et immobiliers appartenant. dans l'Empire 
chérifien à des ressort.issants autrichiens seront traités conformément aux 
Sections III et IV de la Partie X (Clauses économiques) du présent Traité. 

Les droits miniers qui seraient reconnus à des. ressortissants autri­
chiens par le Tribunal arbitral institué en vertu du règlement minier 
marocain suivront le sort des biens appartenant au Maroc à des ressortis­
sants autrichiens. 

Article 100. 
Le Gouvernement autrichien assurera le transfert, à la personne qui 

sera désignée par le Gouvernement français, des actions qui représentent 
la part de l'Autriche dans le capital de la Banque d'Etat du Maroc. Cette 
personne remboursera aux ayants droit la valeur de ces actions, indiquée 
par la Banque d'Etat. 

Ce transfert aura lieu sans préjudice du remboursement des dettes 
que les ressortissants autrichiens auraient contractées envers la Banque 
d'Etat du Maroc. 

Article 101. 

Les marchandises marocaines bénéficieront à l'entrée en Autriche du 
régime appliqué aux marchandises françaises. 

Section II. 

Egypte. 

Article 102. 
L'Autriche déclare reconnaître le protectorat déclaré sur l'Egypte par 

la Grande-Bretagne le 18 décembre 1914 et renoncer, en ce qui la con­
cerne, an régime des capitulations en Egypte. Cette renonciation prendra 
date du 12 août 1914. 

Article 103. 

Tous les traités, accords, arrangements ou contrats passés par le 
Gouvernement de l'ancienne monarchie austro-bongroise avec I'Egypte sont 
tenus pour abrogés depuis le 12 août 1914. 

En aucun cas, l'Autriche ne pourra se prévaloir de ces actes et elle 
s'engage à n'intervenir en aucune façon dans les négoci:l.tions qui pourront 
avoir lieu .entre la Grande-Bretagne et les autres Puissances· relativement 
à I'Egypte. 
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Article 104. 
. ' 

Jusqu'à la mise en vigueur d'une législation égyptienne d'organisation 
judiciaire éonstituant des cours de complète juridiction, il sera pourvu, 
par voie de décrets par Sa Hautesse le Sultan, ·à l'exercice de la juri­
diction sur ]es ressortissants autrichiens et sur leurs propriétés par les 
tribunaux consulaires britanniques. 

· Article . 105. 
Le Gouvernement égyptien aura une entière liberté d'action pour 

régler le statut et les con.ditions de l'établissèment des ressortissants autri­
ehiens en Egypte. 

Article· 106. 
L'Autriche donne, en ce ·qui la ·concerne, son agrément à l'abrogation 

ou aux modifications, jugées désirables par le Gouvernement .égyptien, du 
décret rendu par Son Altesse Je Khédive le 28 novembre 1904 relative­
ment à la Commission de Ja Dette Publique égyptienne .. 

Article 107. 
L'Autriche consent, en ce qui la concerne, au transfert au Gouverne­

ment de Sa Majesté britannique des pouvoirs conférés à Sa Majesté. im­
périale le Sultan par la Convention signée à Constantinople le. 29 octobre 
1888 relativement à. la libre navigation du Canal de Suezt) . 

Elle renonce à toute participation 'au Conseil sanitaire, maritime et 
quarantenaire de l'Egypte et consent, en ce qui la concerne, au transfert 
aux autorités égyptiennes des pouvoirs de ce Conseil. 

Article 108~ "\ 
Tous les biens et propriétés de l'ancienne monarchie austro-hongroise 

en Egypte passent de plein droit au Gouvernement égyptien, sans aucune 
indemnité. · · · · ' . ' · . . 

A cet égard, les biens et propriétés. de l'ancienne monarchie aUstro­
hongroise seront considérés comme comprenant toutes les propriétés de la 
Couronne, ainsi que les biens privés de l'ancienne famille souveraine 
d'Autriche-Hongrie. · 

Tous les biens meubles et immeubles appartenant, en Egypte,' à . des 
ressortissants autrichiens seront traités conformément -aux Sections Ill et IV 
de la Partie X (~lauses économiques) du présent Traité. 

ArtiCle 109: 
Les marchandises égyptiennes b~néficieront à l'entrée en Autriche du 

régime · appliqué aux marchandises britanniques. 

*) V. N. R._ G. 2. s. XV, p. 557. 
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Section III. 

Si am. 

Article 11 O. 

L'Autriche reconnaît comme caducs, en ce qui la concerne, depuis le 
22 juillet 1917, tous traités, conventions ou accords passés par l'ancienne 
:Monarchie austro-hongroise avec le Siam, ensemble les 'droits, titres ou 
privilèges pouvant en résulter, ainsi qu'à tout droit de juridiction con­
sulaire au Siam. 

Article Ill. 

L'Autriche cède, en ce qui la concerne, au Siam tous l>~S droits sur 
les biens et propriétés qui appartenaient à _l'aneienne monarchie austro­
hongroise au Siam, à l'exception des bâtiments employés comme résidences 
ou bureaux diplomatiques ou consulaires ainsi que les effets et Je mobilier, 
qu'ib renferment. Ces biens et propriétés seront acquis de plein droit 
au Gouvernement siamois, sans indemnité. 

Les biens, propriétés et ùroits prités des ressortissants autrichiens 
al! Siam seront traités conformément aux stipulatiqns dè la Partie X 
rClauses économiques) du présent .Traité. 

Article 112. 

L'Autriche renonce à toute réclamation, pour elle ou ses nationaux, 
cont re le Gouvernement siamois relativement à la liquidat ion des biens 
autrichiens ou à l'internement des ressortissants autrichiens.au Siam. Cette 
disposition ne doit pas affecter les droits des parties intéressées dans le 
produit d' aucune de ces liquidations, ces droits étant réglés par les dis­
positions de la Partie X (Clauses économiques) du présent Traité. 

Section IV. 

Chi ne. 

Article 113. 

L'Autriche renonce, en ·ce qui la concerne, en faveur de la Chine, à 
tous privilèges et avantages résultant des dispositions du Protocole final 
signé à Pékin le 7 septembre 1901,*) ensemble tous annexes, notes et 
?ocuments complémentaires. Elle renonce également, en faveur de la Chine, 

a toute réclamation d'indemnité en vertu dudit Protocole postérieurement 
au 14 août 1917. 

Article 114. 

Dès la mise en vigueur du présent Traité, les Hautes Parties Con­
tractantes appliqueront chac1,1ne en ce qui la concerne: 

1 Il l'arrangement du 29 août 1902 relatif aux nouveaux tarifs doua­
niers chinois; 

*) Y. X. U. G. 2. s. XX XII, p. !J4 ; 3. s. \'I, p. 688. 
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2° l'arrangement du 27 septembre 1905 relatif à Whang-Poo") et 
l'arrangement provisoire complémentaire du 4 avril 1912. 

Toutefois, la Chine ne sera pas tenue d'accorder à l'Autriche les 
avantages ou privilèges qu'elle avait consentis à l'ancienne monarchie 
austro-hongroise _ dans ces arrangements. 

Article ) 15. 
L'Autriche cèd.,, en - ce qui la concerne à. la Chine tous ses droits 

sur les bâtiments, quais et appontements, casérnes, forts, armes et muni­
tions de guerre, navires de toutes ·sortes, installations de · télégraphie sans 
fil et autres propriétés publiques, qui apparte~aient à l'ancienne Monarchie 
austro-hoogroise, et qui sont situés ou qui peuvent se trouver dans la 
concession austro-hongroise à. Tien-Tsin ou dans les autres parties du ter-
ritoire chinois. _ 

Il est entendu, toutefois, que les bâtiments employés comme rési­
dences ,ou bureaux ·diplomatiques ou consulaires ainsi que les · effets et le 
mobilier qu'ils renferment, ne sont pas compris dans la cession. ci-dessus; . 
en outre, aucùne mesure ne sera prise par le Gouvernement chinois pour 
disposer des ·propriétés publiques ou privées de l'ancienne Monarchie 
austro-hongroise situées à Pékin dans )e quartier dit des Légations, sans 
le consentement des Représentants diplomatiques des Puissances qui, à la 
mise en vigueur du présent Traité,. restent parties au Protocole final du 
7 septembre 1901. • 

Article 116.1 
L'Autriche accepte, en ce qui la concerne, l'abrogation des contrats 

obtenus du Gouvernement chinois, en vertu desquels .la concession austro­
hongroise à Tien-Tsin est actuellement tenue. 

La Chine, remise en possession du plein exercice de -ses ·droits sou"­
verains sur lesdits terrains, déclare son intention de les ouvrir à l'usage 
de résidence internationale et du commerce. Elle déclare que l'abrogation 
des ·contrats, en vertu desquels ladite concession est actuellement tenue, 
ne doit pas affecter les droits de propriété des ressortissants des Puis­
sances alliées et associées détenteurs de lots dans cette concession; 

' 
Article 11 7. 

L' Autriche renonce à toute réclamation contre le Gouvernement chinois 
ou contre tout Gouvernement allié ou associé. en raison de l'internement 
en Chine de ressortissants autrichiens et de leur rapâtriement. Elle re· 
nonce également, en ce qui la concerne,- à toute réclamation en raison de 
la saisie des navires austro - hongrois en Chine, de la liquidation, de la 
mise sous séquestre, la disposition ou la main-mise sur ·les propriétés, 
droits et intérêts autrichiens dans ce pays depuis le 14 août 1917. Cette 
disposition toutefois ne doit pas affecter les ,lfroits des parties intéressées 
dans les produits d'aucune de ces liquidations, ces droits étant réglés par 
les dispositions de la Partie X (Clauses économiques) du présent Traité. 

*) V. N. R. G. 3. s. VI, p. 685. 
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Partie V. 

Clauses militaires, navales et aériennes. 

En vue de reridre possible la préparation d'une ·limitation -générale 
des armements de toutes les Nations, l'Autriche· s'engage à observer stricte­
ment les clauses militaires, navales et aériennes ci-après stip_ulées. 

Section I. 
j 

. Clauses militaires. 

Chapitre I. 
Clauses générales. 

Article 11.8. 
Dans les trois mois qui suivront la ' mise en vigueur du présent 

Traité, les forces militaires de l'Autriche devront être démobilisées dans 
là mesure prescrite ci-après. 

Article 119. 
Le service militaire obligatoire pour .tous. sera aboli . en Autriche. 

L'arméè r.utrichienne ne sera, à l'avenir, constituée'· et recrutéç què par 
engagements volontaires. · 

Chapitre li. 
Effectifs et encadrement de l'armée autrichienne. 

Article 120. 
Le nombre total des forces militaires dans l'armée autrichienne ne 

devra pas dépasser 30.000 hommes, y compris. les officiers et les troupes 
des dépôts. ·· 

Les formations composant l'armée autrichienne seront fixées au gré 
de l'Autriche, mais sous les réserves suivantes: 

10 Que les effectifs des unités formées seront obligatoirement compris 
entre le chiffre maximum et le chiffre minimum portés au Tableau IV 
annexé à !31 présente Section; 

20 Que la proportion des officiers, y compris le ·personnel des Etats­
Majors et des services spéciaux, ne dépassera pas un vingti~me de l'effectif 
total en service et celle des soos-officiers un quinzième de l'effectif total 
en service; 

3° Que le nombre des mitrailleuses, canons et obusiers ne dépassera 
pas ceux fixés, pour mille bommes de l'effectif total en service, au 
Tableau V annexé à la présente Section. 

L'armée autrichienne devra être exclusivement employée au · maintien 
de l'ordre dans l'étendue du territoire de l'Autriche et à la police de· ses 
frontières.' 

Article 121. 

J.,es forces maxima des Etats-Majors et de toutes les formations sus­
ceptibles d'être constituées par l'Autriche, sont données dans· les Tableaux 

Nouv. Recueil {]ln. 3• S. XI. '" 46 
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annexés à la présente Section. Ces chiffres pourront ne p.as être suivis 
exactement, mais ils ne devront pas être dépassés. 

Toute autre organi-sation intéressant le commandement de la troupe, 
ou la préparation à la guerre, est interdite. 

Article 122. 
Toutes mesures de mobilisation ou ayant trait à la mobilisation sont 

m te rd i tes. 1 

Les formations, les services administratifs et les Etats- Majors ne 
devront, en aucun cas, comprendre des cadres supplémentaires. 

Il est interdit d'exécuter des mesures préparatoires en vue de _la ré­
quisition d'animaux ou d'autres moyens de transports militaires. 

} • Article 123. 
Le nombre de gendarmes, douaniers, gardes forestiers, agents de la· 

police locale ou municipale, ou autres fonctionnaires analogues, ne devra 
pas excéder le nombre d'hommes qui exerçaient une fonction semblable 
en 1913 et qui servent actuellement dans les limites territoriales de l'Au­
triche, telles qu'elles sont fixées par le présent Traité. 

Le nombre de ces fonctionnaires ne po.urra, à J'avenir, être augmenté 
que dans une proportion correspondant à celle des augmentations de la 
population dans les lqcalités ou municipalités qui les emploient. 

Ces employés et fonctionooires, ainsi que ceux du service des chemins 
de fer, ne pourront pas· être réunis pour participer à un exercice mili­
taire quelconque. 

Article 124. 

Toute formation de troupe, non prévue dans les Tableaux anne;xés à 
la présente Section, est interdite.' Celles qui existeraient- ~n ptus de 
l'effectif de 30.000 hommes autorisé, seront supprimées dans le délai 
prévu à l'article 118. 

Chapitre III. 

Recrutement et instruction militaire. 

Artfele 125. 
Tous les "officiers devront être des officiers de carrière. Les officiers 

actuellement en service, qui so"at retenus dans l'armée, ' devront s'engager 
à servir au moins jusqu'à l'âge de 40 ans. Les officiers actuellement en 
service, qui ne s'engageront pas dans la nouvelle armée, seront libérés de 
toute obligation militaire; ils ne de-nont pas prendre part à un exercice. 
militaire quelconque, théorique ou pratique. 

. Les officiers nouveilement nommés devront s'engageJ;: a servir effective­
ment pendant au moins ·vingt ans consécutifs. 

La· proportion des officiers quittant le service pour quelque cause que 
ee soit, avant l'expiration du terme de leur engagement, ne devra pas 
dépasser, chaque année, un· vingtième de l'effectif total des officiers prévu 
par l'article 120. Si cette proportion est dépas~ée pour cause de force 
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majeure, le déficit qui en résultera dans les cadres ne pourra pas être 
•:omblé par des nominations nouvelles. 

Article 126. 
La durée totale de l'engagement des sous-officiers et hommes de 

troupe ne devra ·pas être inférieure à douze années consécutives compre­
nant au moins six années de service sous les drapeaux. 

La proportion. des hommes renvoyés avant J'expiration de la durée 
de leur engagement, pour des raisons de santé ou par mesure disciplinaire 
ou pour toute autre ;raison quelconque, ne devra pas dépasser un vingtième 
par an de J'efféctif total fixé par l'article 120. Si cette proportion est 
dépassée pour cause de force majeure, le déficit, qui en résultera, ne devra · 
pas être comblé par de nouveaux engagements. 

Chapitre IV. 
Ecoles, Etablissements d'enseignement , so ciétés et 

associations militaires. 

Article 127. 
Le nombre des élèves admis à suivre· les cours 'des écoles militaires 

sera strictement proportionné aux vacances à pourvoir dans les cadres des 
officiers. Les élèves et les cadres compteront dans les effectifs fixés dans 
l'article 120. 

En conséquence, toutes écoles militaires ne répondant pas à ces besoins 
seront supprimées. 

Article 128. 

Les établissements d' enseignement, autres que ceux visés par J'iu­
t icle 12 71. de même que toutes sociétés sportives ou autres ne devront 
s'occuper d'aucune question militaire. 

Chapitre V. 

Ar memen t , mu ni tions, matériel et fortifications. 

Article 129. 

A l'expirat ion des trois mois qni suivront la mise en vigueur du 
présent Traité, l'armement de l'armée autrichienne ne devra pas dépasser 
les chiffres fixés pour 1.000 hommes dans le Tableau V annexé à la pré­
sente Section. 

Les excédents par rapport aux effectifs serviront uniquement aux 
remplacements qui pourraient éventuellement être nécessaires. 

Article 130. 
Les approvisionnements de munitions à. la disposition de J'armée 

autrichienne ne dPvront pas dépasser ceux fixés dans le Tableau V an!Jexé 
à la présente Section. 

Dans les trois mois qui suivront la mise en vigueur ùu présent Traité, 
le Gouvernemen't autr ichien déposera le surplus de l'armemeut et ùes 

46* 
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munitions, existant actuellement, dans les lieux qui lui seront notifiés par 
les Principales Puissances alliées et associées. . 

Aucun autre approvisionnement, dépôt ou réserve de munitions ne 
sera constitué. 

Article 131. 

Le nombre et le calibre des pièces d'artillerie, constituant l'armement 
fixe normal des nlaces fortes existant actuellement en Autriche, seront 
immédiatement p;rtés à la connaissance des Principales Puissances alliées 
et associees et constitueront des maxima qui ne devront pas être dépassés. 

Dans les trois mois après la mise en v-igueur du présent Traité, 
l'approvisionnement maximum de munitions pour ces pièces sera réduit et 
maintenu au taux uniforme suivant: 

1.500 coups pai pièce pour celles dont le calibre e~t égal ou in­
férieur à 105 millimètres; 

500 coups par pièce pour celles dont le calibre> f'St supérieur à 
105 millimètre~. 

Article 132. 

La fabrication è'P.rmes, de munitions et de matériel de gnerre n'al'ra 
lieu que dans une seule usine. Celle-ci sera "gérée par l'Etat, qui en 
aura !a propriété, et sa production sera strictement limitée aux fabrications 
qui seraient nécessaires aux effectifs militaires et aux armements Yisés 
dans les articles 120, 123, 129, 130 et 131. 

La fabrication des armes de chasse ne sera pas interdite, sous la 
réserve qu'aucune arme de chasse, fabriquée en Autriche et utilisant des 
munitions à balle, ne sera du même calibre que celui des armes de guerre 
employées dans chacune des armées européennes. 

Dans les trois mois après la mise en vigueur du présent 'Lraité, tous 
autres établissements ayant pour objet la fabrication, la préparation, l'em­
magasinage ou l'étude des armes, des munitions ou de tout autre matériel 
de guerre, seront supprimés ou transformés pour un usage purement com­
mercial. 

Dans cette même période. tous les arsenaux seront également sup­
primés, à l'exception de ceux qui serviront de dépôts pour les stocks de 
munitions autorisés et leur perso nu el sera licencié. 

L'outillage des établissements ou arsenaux dépassant les besoins de 
la fabrication autorisée, devra étre mis hors d'usage ou transformé pour 
un usage purement commercial conformément aux décisions de la Cora­
mission militaire interalhée de Contrôle préYu à l'article 153. 

Article 133. 

Dans les trois mois qui suiuont la mise en vigueur du présent TraitL\ 
toutes les armes, toutes les munitions et tout le matériel de guerre, )' 
compris le matériel quel qu'il soit de défense contre-avions, qui existent. 
de toutes origines, en Autriche et qui sont en excédent de la quantité 
autorisée, seront livrés aux Principales Puissances alliées et associées. 
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· Cette livraison sera effectuée sur tels points du territoire autrichien 
~ui seront déterminés par les dites.Puissances, lesquelles décideront égale­
ment de la destination à donner à ce matériel. 

Article (134. ~· .. 

L'importation en Autriche d'armes, ·de munitions et de ma~ér:iel -:de 
guerre de toute sorte est~ formellement interdite. < . -:~·;_~-._ -

Il en sera de même de la fabrication d'armes, de munitions et de matériel 
do: guerre de toutes sortes à destination de Péttanger ... et de,leur expot~~).o~. 

Article ' 135.. ·· \"f>. 
. L'emploi de lnn~e-flammes et celui de gaz asphy:<iants, tox~~l?es ~~:~~,: 

1air'=s, ainsi que de tous liquides, matièr~s ou procédés analogués é~nt_ph)~Wft . 
· la îabrication et l'importation en sont rigoureusement interdites . ~li: .è:~?'tt;lF'a:{ . 

Il en est de même du matériel spécialement destiné à la fabri'èâ~'fôn, ·· 
ù la conservation ou à l'usage desdits produits ou procédés. ..::· ·.· 

Sont également prohibées la fabrication et l'importation en Au~riche 
.les chars blindés, tanks, ou .de tout a'.ltre engin similaire pouvant ·-se'i~ir 
à des buts de guerre. . 

Tableau I. 
Composi~ion et effectifs maxima d'une division d'infanterie. 

Unités 

Etar-Major de la division d'infanterie • 
Etat·Major de l'infanterie divisionnaire 
Etn.t·Major de l'artillerie divisionn:~.ire . • • • • 
3 R/,giments d'infanterie 1) (à l'effectif de 65 officiers et 2000 

hommes) ....•.••..•.••••• 
E8cadron • • • • • • • -· . • . • • • • • • • • 

1 Bataillon d'artillerie de trancMe (3 compagnies) 
1 Batai lion de pionniers~) . < . . . . . . . . . 
1 Régiment· d'artillerie de carnpagne3) 

1 Bataillon cycliste à 3 compagnies : 
1 D~tnchement de liaison4) ...• 
:;;ervice de Santé divisionnaire . . • 
Pnrcs et convois . . • . . • 

Total pour une division d'infanterie • 

i •• 

•, 

/ Effectif maximum 
de chaque unité 

Officiers Hommes 

25 70 
5 50 
4 30 

195 6000 
6 160 

14 500 
14 500 
80 1200 
18 450 
11 330 
28 550 
14 940 

-----
414 10 780 

1j Chaque r~giment comprend 3 bataillons d'infanti'rie. Chaque bataillon 
cumpnmd 3 comp3gnies d'infanterie ct 1 compagnie de mitrailleuses. ' 

~) Chaque bataillon comprend 1 Etat-Major, 2 compagnies de pionniers, 
1 f>ection de pontonniers et 1 section de projecleurR. 

3) Chaque régiment comprend 1 Etat-Major, 3 groupes d'a.rlillerie de cam· 
pagne ou de montagne, comprenant ensemble 8 batteries uyant chacune 4 canons 
(oU nbusicrs de campagne (JU de montaj!;ue. · 

') Cll ~étachcment comprend 1 d~tachcrnent de tPI~pbonist~~ ct trlégrapbistes 
1 seclion d'ecoute et 1 section de colùrnbicrs. 
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Tableau II. 

Composition et effectifs maxima. d'une division de ca.>alerie. 

unités 

Etat-major d'une division de cavalerie . • • . 
Régiment de cavalerie 1) • • • • • • • • • • 

Groupe d'artillerie de campagne (3 batteries) • • 
Groupe d'autos-mitrailleuses et d'autoscanons 2) 

Services divers • • • . • -. 

Total pour la division de cavalerie 
· à. 6 régiments • • • • • • • • 

Nombre 
maximum 

de ces 
ùnités 

dans une 
même 

division 

1 
6 
1 
1 

Effectif mnxirnum 
de chaque unit~ 

Officiers Homm .. , 

15 50 
30 720 
30 430 

4 80 
. ·30 500 

259 .5 380 

1 ) Chaque régiment comprend 4 escadrons. 
2) Chaque groupe comprend 9 voitures de combat portant chacune 1 canon. 

1 mitrailleuse et 1 mitrailleuse de rechange, 4 voitures de liaison, 2 camionnettes 
de ravitaillement, 7 camions dont 1 camion-atelier, 4 ·motos. 

N'ota. Les grandes unités de cavalerie peuvent comprend.re un nombre va­
riable de régiments et même être constituées en brigades indépendantes dans 1:1 
limite des effectifs ci-de~sus. 

Tableau IlL 

Composition et effectifs maxima d'une brigade mixte. 

Etat-major de la brigade 
2 Régiments d'infanterie 1) 

1 Bataillon cycliste • • • 
1 Escadron de cavalerie • 

Unités 

1 Groupe d':utillerie de campagne 
1 Compagnie d'artillerie ·de tranchée 
Service divers 

Total pour nne Lrig:~.de mixte 

Effectif maximum 
de chaque unité: 

• 1 
Offimers 1 Hommes 

10 
130 

18 . 
5 

20 
f) 

10 

198 1 

50 
4000 

450 
100 
400 
150 
200 

5350 

1) Gh,lq•tc r~giment comprend 3 hn.taillons d'infanterie. Cbaque bat:üllon 
comprend 3 compagnies d'infanterie ~t 1 compngnie de mitrn.illeuscE. 
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Tableau IV. 

Effectif minimum des' unités quelle que soit l'organisation adoptée dans l'armée. 
(Divisions, brigades mixtes, etc.) 

·~ Effectif Effectif 
maxii~lUID: <sour minimum 

Unités memotre 
. -

Offi-
1 Hommes Offi-

1 Hommes --· ciers ciers 

Division d'infanterie . . . ' . . 414 10780 300 8000 
Division de cavalerie . . . 259 5380 180 3650 
Brigade mixte . . . •' . 198 5350 140 4250 
Régiment d'infanterie . · . 65 2000 52 1600 
Bataillon d'inf:mterie . . . . 16 650 12 500 
Compagnie d'infanterie ou de mitrailleuses 3 160 2 120 
Groupe cycliste • • • . . . 18 4nO 12 300 
Régiment de cavalerie . • . . 30 720 20 450 
Escadron de cavalerie • • . . .. 6 160 3 100 
Régiment d'artillerie . 

~ 
. 80 poo 60 1000 

Batttlrie d'artillerie de campagne . 4 1fi0 2 120 
Compagnie d'artillerie de tranchée . . 3 150 2 100 
Bataillon de pionniers • · . • • . . 14 500 8 300 
Batterie d'artillerie de montagne . . 5 320 3 .200 

Tableau V. 

Maximum d'armement et d'approvisionnement en munitions autorisées. 

Matériels 

Fusil ou carabine 1) • • • • 
Mitrailleuses lourdes ou légères 
Mortiers de tranchée légers 
Mortiers de tranchée moyens • • • • • 
Canons ou obusiers de campagne ou 'de montagne 

} 

Quantité 
pour 1000 

hommes 

1150 
15 

Quantité de 
munitions par 
arme (fusils, 
canons, etc.) 

500 coups 
10 000 " 

2 { 1000 " 
500 " 

3 1 {)()() " 

1) Les fusils ou cnmbines automatiques sont- comptés comme mitrailleuses 
légères. ' 

A uyun canon lourd, c'est-il-dire d,.un calibre supérieur à 105 mm n'est autoris<~ 
en dehors de ceux constituant l'armement normal des places fortes. 

Section IL 
C 1 au 8 e 8 n a v a 1 es. 

Article 136. 
A dater de la mise en vigueur du présent Traité, tous les bâtiments 

de guerre austro-hongrois, y compris les sous-m:uins, sont déclarés défi­
nitivement livrés aux Principales Puissances alliées et associées. 
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Tous les moniteurs, torpillevrs et bâtiments armés des flotilles du 
Danube seront !inés aux Priocipales Puissances alliéés et associées. 

Toutefois, l'Autriche aura Je droit de maintenir sur Je Danube, pour 
la police du fleuve, trois chaloupes éclaireurs, à la condition que le choix· 
en sera fait par la Commission prévue à l'article 154 du présent Traité. 

Article 13 7. 
Les croiseurs auxiliaires et. bâtiments auxiliaires austro-hongrois, ci­

après énumérés, seront désarmés et traités comme navires de commerce: 
13osnia, G-ablonz, Carolina, Africa, Tiro!, Argentina, Lussin, Teodo, 

Nixe, Gigante, Dalmat, Persia, Prince Hohenlohe, Gastein, Helouan, Graf 
Wurmbrand, Pelikan, Herkules, Polà, Najade, Pluto, Président Wilson (ancien 
Kaiser Franz Joseph), Trieste, Baron Bruck, Elizabet, :Metcovich, Baron 
Cali, Gaea, Cyclop, Vesta, Nymphe, Buffe!. 

Article 138. 
Tous les bâtiments de guerre, y compris les sous-marins, actuellement 

en construction dans les ports qui appartiennent à l'Autriche ou qui ap­
partenaient précédemment à la monarchie austro-hongroise seront démolis. 

Le tranil de démolition de ces navires devra commencer aussitôt que 
possible après la m1se en vigueur du présent Traité. 

Article 139. 
Tous objets; machines et matériaux qu~lconques provenant de la démolition 

des bâtiments de guerre austro-hongrois quels qu'ils soient, bâtiments de 
surface ou sous-marins, ne pourront être utilisés que dans un but purement 
industriel ou commercial. 

Ils ne pourront être- ni -veudus ui cedés à l'étranger. 

Article 140. 

La construction ou l'acquisition de tous bâtiments sous-marins, même 
de commerce, seront interdites en Autriche. 

Article 141. 

Toutes les armes, toutes les munition~ et tout le matériel naval de 
guerre, y compris les mines et les torpilles, qui appartenaient à l'Autriche­
Hongrie lors de la signature de l'armistice du 3 novembre 1918,") sont 
déclarés définitivement livrés aux Principales Puissances alliées et associées. 

Article 142. 

L'Autriche n'est tenue responsable pour la livraison (articles 136 et 
141), le désarmement (article 137), la démolition -(article 138), ainsi que 
pour la_ manière de traiter (article 137), ou d'utiliser (article 139) les 
objets visés aux articles précédents qu'en ce qui concerne les objets qui 
se trouvent sur son propre territoire. 

*) V. ci-dessus, p. 163. 
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Article 143. 

Pendant les trois mo1s qui suivront la mise en vigueur du présent 
Traité, la station autrichienne de télégraphie sans fil à grande puissance 
de Vienne ne devra pas être employée, sans l'autorisation des Principales 
Puissances alliées et associées, pour transmettre des messages relatifs aux 
questions d'ordre naval, militaire ou politique, intéressant l'Autriche ou 
tout autre Etat ayant été allié de l' Autriche-Horlgrie pendant la guerre. 
Cette station pourra transmettre des télégrammes commerciaux, mais seule­
ment sous le contrôle des dites Puissances, qui fixeront les longueurs d'onde 
à employer. 

Pendant Je même délai, l'Autriche ne devra pas construire des stations 
de télégraphie sans fil à grande puissance, tant sur son propre territoire, 
<rue sur celui de la Hongrie, de l'Allemagne, de la Bulgarie ou de la Turquie. 

Section HI. 

Clauses concernant l'aéronautique milita.ire et navale. 

Article 144. 

Les forces militaires de l'Autriche ne devront comporter aucune m-iation 
militaire ni navale. 

Aucun ballon dirigeable ne sera conservé. 

Article 145. 

Dans le délai de deux mois à dater de la mise en vigueur du présent 
Traité1 le personnel de l'aéronautique, figurant actuellement sur les contrôles 
des armées autrichiennes de ttrre et de mer sera démobilisé. 

Article 146. 

Ju~qu'à la complète évacuation du territoire autrichien par les troupes 
alliées et associées, les appareils d'aéronautique des Puissances alliées et 
associées auront en Autriche liberté de passage à travers les airs, liberté 
de transit et d'atterrissage. 

Article 147. 

Pendant les six mois qui suinont la mise en >igueur du présent 
Traité, la fabrication, l'importation et l'exportation des aéronefs, pièces 
d'aéronefs, ainsi que des moteurs d'aéronefs et pièces de moteurs d'aéronefs, 
seront interdites dans tout le territoire de l'Autriche. 

Article 184 . 
Dès la mise en vigueur du présent Traité, tout le matériel de ]"aéro­

nautique militaire et navale ùeyra être livré par l'Autriche ct à ses frais 
aux Principales Puissanc~s alliées et associées. 

Cette linaison dena être effectuée dans tels lieux que clôsigneront 
les Gou>ernemcnts dcsdite.s Puissances: elle devra être nchevér. dans un 
délai de trois mois. 
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Dans ce matériel sera ~ompris, en particulier, le matériel qui est ou 
a été employé ou destiné à des buts de guerre, notamment: 

Les avions et hydravions complets, ainsi que ceux en cours de fabrication. 
en réparation ou . en montage. 

Les ballons dirigeables en état de vol, en cours de fabrication, en 
réparation ou en montage. , , 

Les appareils pour la fabrication de l'hydrogène. 
Les hangars des ballons dirigeables et abris de toutes sortes pour aéronefs. 
Jusqu'à leur livraison, les ballons dirigeables seront, aux frais de 

l'Autriche, maintenus gonflés d'~ydrogène, et les appareils pours la fa· 
brication de l'hydrogène ainsi que les abris pour les ballons dirigeables 
peuvent, à la discrétion desdites Puissances, être laissées à l'Autriche jus­
qu'au moment de la livraison des ballons dirigeables. 

Les moteurs· d'aéronefs. 
Les cellules. 
L'armement ( cànons, mitrâilleuses, fusilsmitrailleurs, lance • bombes, 

lance-torpilles, appareils de synchronisation, appareils de visée) . . 
·· Les munitions (cartouches, obus, bombes chargées, corps de bombes, 

stocks d'explosifs ou matières destinées à leur fabrication). 
Les instruments de bord. 
Les appareils de télégraphie sans fil et les ·appareils photographiques 

ou cinématographiques, utilisés par l'aéronautique.. · 
Les pièces détachées se rapportant à chacune des catégories qui précèdent. 
Le matériel ci-dessus visé ne devra pas être déplacé sans une autorisation 

spéciale desdits Gouvernements. 

Section IV. 
Commission interalliées de contrôle. 

Article 149. 
Toutes les clauses militaires, navales et aéronautiques qui sont contenues 

dans le présent Traité et pour l'exécution desquelles· une limite de temps 
a été fixée, seront exécutées par l'Autriche sous le contrôle des Commissions 
interalliées spécialement nommées à· cet effet par les Principales Puissances 
alliées et associées. 

Les Commissions susmentionnées représenteront auprès du Gouvernement 
autrichien les Principales Puissances alliées et associées, pour tout ce qui 
est relatif à l'exécution des clauses militaires, nâvales ou aéronautiques. 
Elles feront connaître aux autorités de l'Autriche les décisions que les 
Principales Puissances alliées et associées se sont ·réservé de prendre ou 
que l'exécution desdites clauses pourrait nécessiter. 

Article 150. 
Les Commissions interalliées de contrôle pourront installer leurs services 

à Vienne et auront la faculté aussi souv~nt qu'elles le jugeront utile, de se rendre 
sur un point quelconque du territoire autrichièn, ou d'y envoyer des Sous-Corn· 
missions, ou de charger un ou plusieurs. de leurs membres de s'y transporter. 
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Article 151. 

Le Gouvernement autrichien devra donner aux Commissions interalliées 
de contr\)le tous les renseignements et documents qu'elles jugeront néces­
saires pour l'accomplissement de leur mission, et tous les moyens, tant en 
personnel qu'en matériel, dont les susdites Commissions pourraient avoir 
besoin pour assurer la complète exécution des clauses militaires, navales 
ou aéronautiques. 

Le Gouvernement autrichien devra assigner un représentant qualifié 
auprès de chaque Commission interalliée de contrôle, avec mission de re­
cevoir de celle-ci les communications qu'elle aurait à adresser au Gou­
vernement autriehien et de lui fournir ou procurer tous renseignements 
ou documents demandés. 

Article 152. 

L'entretien et les frais des Commissions de contrôle et les dépenses 
occasionnées par leur fonctionnement seront supportés par l'Autriche. 

Article 1 53. 

La Commission militaire interalliée de contrôle ajlra spécialement pour 
mission de recevoir du Gouvernement autrichien les notifications relatives 
à l'emplacement· des stocks et dépôts de munitions, à l'armement des 
ouvrages fortifiés, forteresses et places fortes, à l'emplacement des usines 
ou fabriques d'armes, de munitions et de matériel de guerre et à leur fonc­
tionnement. 

Elle recevra livraison des armes, munitions, matériel de guerre, outillage 
destiné aux fabrications de guerre, fixera les lieux où cette livraison devra 
ètre effectuée, surveillera les destructions, mises hors d'usage ou tr~ns-
formations, prévues par le présent Traité. · 

Article 154. 

J,a Commission navale interalliée de contrôle aura spécialement pour 
mission de se rendre sur les chantiers de construction et de contrôler la 
démolition des bâtiments qui' s'y trouvent en chantier, de recevoir livraison 
des armes, munitions et matériel naval de guerre et de contrôler lPs 
destructions ou démolitions prévues. 

Le Gouvernement autrichien devra fournir à la Commission mwale 
interalliée de controle tous les renseignements et documents qu'elle jugera 
nécessaires pour s'assurer de la complète exécution des clauses naYales, 
notamment les plans des navirr.s de guerre, la composition de leur arme­
ment, les caractéristiques et les modèles de canons, munitions, torpilles, 
mines, explosifs, appareils de télégraphie sans fil r.t en général de tout ce 
qui concerne le matériel naval de guerre, ainsi que tous documents légis­
latifs administratifs ou réglementaires. 

Articlé 155. 

La Commission aéronautique interalliée de controle aura spécialement 
pour mission de recenser le matériel aéronautic1ue qui se trouve actuell ement 
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entre les mains du Gouvernement autrichien et d'inspecter les usines d'avions, 
de ballons et de moteurs d'aéronefs, les fabriques d'armes, munitions et 
explosifs pouvant être employés par les aéronefs, de visiter tous aérodromes, 
hangars, terrains d'atterrissage7 parcs- et 'dépôts se trouvant sur le territoire 
autrichien· et d'exercer, s'il y a' lieu, le déplacement du matériel prévu ct 
·d'en prendre livraison. . 

Le Gouvernement autrichien devra fournir à. la Commission aéronautique 
interalliée de contrôle tous les renseignements et documents législatifs, ad­
ministratifs ou autres, qu'elle jugera nécessaires pour s'assurer de la com­
plète exécution des clauses aéronautiq~es, notamment un état numérique 
du personnel appartenant à tous les services aéronatiques de l'Autriche, 
ainsi que du matériel existant en fabrication ou en commande, une liste 
complète de tous les établissements travaillant pour l'aèronautique, de leurs 
emplacements, et de tous les hangars et terrains d'atterrissage. 

· Section V. 

Clauses générales. 

• · Article. 15 6. 4-· 
A l'expira.tion d'un ~délai · de trois mois à dater de la mise en vigueuf~~ 

du présent Traité, _ la législation autrichienne d.evra avoîf été modifiée et 
de1:ra être m~intenue par le Gouvernement autrichien en conformité de la 
présente Partie. du présent Traité. 

Dans le même délai, toutes les mesures administratives ou autres re· 
latives à l'exécution des dispositions de la présente Partie, _devront avoir 
été ·prisès' pàr le Gouvernement autrichien. 

Article 157. 
Les dispositions suivantes de l'armistice du 3 novembre 1918, *) sa­

Yoir: les paragraphes 2 et 3 du Chapitre I (Clauses militaires), les para­
graphês 2, 3 et 6 du Chapitre I du Protocole annexe (Clauses militaires). 
restent en vigueur en tant qu'ils ne sont pas contraires aux stipulations 
qui précèdent. 

Article 158~ 
L'Autriche s'engage, à partir de la mise en vigueur du présent Traité, 

à n'accréditer en aucun pays étranger aucune mission militaire, na>ale 011 

aéronautique, et à n'en envoyer et laisser partir aucune; elle s'engage, en 
outre, à prendre les mesures appropriées pour empêcher les ressortissants 
autrichiens de quitter son territoire pour .s'enrôler dans l'armée, la flotte 
ou le service aéronautique d'aucune puissance. étrangère, ou pour lui être 
attaché en vue d'aider -à son entraînement ou, en général, de donner un 
concours à l'instruction ~ilitaire, navale ou aéronautique dans un pays étranger. 

Les Puissances alliées et associées conviennent, en ce qui les con­
cerne, qu'à partir-de la niise en vigueur du présent Traité, elles ne de· 
.ront pas enrôler dans leurs armées, leurs flott~s ou leurs forces aéro-

*) V. ci-dessus, p. 163. 
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nautiques. m y attacher aucun ressortissant autrichien en vue d'a ider à. 
l'entraînement militaire, ou, en général, d'employér un ressortissant 
autrichien comme instructeur militaire, naval ou aéronautique. 

Toutefois, la p résente disposition ne porte aucune atteinte au droit 
de la France de recruter la Légion étrangère conformément aux lois et 
règlements militaires français. 

Article 159. 
Aussi longtemps que le présent Traité restera eu ·vigueur, l'Autriche 

s'engage à se prêter à toute investigation que le Conseil de la Société 
des i\ations, votant à la majorité, jugerait nécessaire. 

Pa!'tie VI. 

P ris on nier s d e guerre et sépulture s. 

Section .I. 

Prisonniers de guerre. 

Article 160. 
Le rapatriement des prisonniers de guerre et internés civils autrichiens 

aura lieu aussitôt que possible après la mise en vigueur du présent Traité 
et sera effer.tué a>ec la plus grande rapidité. 

Article 161. 
·Le rapatriement des prisonniers de guerre et internés civils autrichiens 

sera, dans les conditions fixées à l'article 160 assuré par les soins d'une 
Commission composée de représentants des Puissances alliées et associées 
d'une part et du Gouvernement autrichien d'autre part. 

Pour chacune des Puissances alliées et associées, une sous-commission 
composée uniquement de représentants de la Puissance interéssée ct de 
délégués du Gouvernement autrichien réglera les détails d'exécution du 
rapatriement des prisonniers de guerre. 

Article 1 C2. 
Dès leur remise aux mains des autorités autrichiennes, les prisonniers 

de guerre ct internés ci vils deuont, par les soins de ces dernières, t~tre 
~an~ délai renvoyés dans leurs foyers. 

Ceux d'entre eux, dont Je domicile d'avant-guerre se trouve sur les 
tPrritoircs occupég par le~ troupes rles l'ui5sances alliées et associées, 
denont rgalcrneut y ttre rem·oyes, sous rést:r\"e de l'agrément et du con­
t rôiP. des autorités militaires des armées d'occupation alliées et associl-cs. 

Article 1 6:!. 
Tous les frais r•!sultant de cc rapatrirment, h partir de la mise eu 

route. ~eront à ln. charge du Gouvernement :wtncbicn, lequel sera tenu 
dP fourmr les moyens de trnusport, ninsi ']lW le perwnnel technique,· qui 
;;cront considérés comme nécessairt's par la Commission pré"l'ue ;, l'article l G 1. 
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Article 164. 
Les prisonniers' de guerre et intern~s civils, soit passibles, soit frappés 

de peines pour fautes contre la discipline, seront rapatriés, sans qu'il soit 
tenu compte de Fachh-ement de leur peine ou de la procédure engagée 
contre eux. 

Cette disposition ne s'applique pas aux prisonniers de guerre et in­
ternés civils qui seraient punis pour des faits postérieurs au 1er juin 1919. 

Jusqu'à leur rapatriement, tous les prisonniers de guerre et internés 
civils restent soumis aux règlements en vigueur, notamment au point de 
Tue du travail et de la discipline. 

Article 165. 
Les prisonniers de guerre et internés civils qui sont passibles ou 

frappés de peines pour des faits autres que des fautes contre 1~ discipline 
pourront être maintenus en détention. 

~ -

Article 166. 
Le Gouvernement autrichien s'engage à recevoir sur son territoire 

tous les individus rapatriables sans distinction. 
Les prisonniers de guerre ou ressortissants autrichiens, qui désireraient 

ne pas être rapatriés, pourront être exclus du rapatriement; mais les 
Gouvernements alliés et associés se réservent le droit, soit de les rapatrier, 
soit de les conduire dans un pays neutre, soit de les autoriser à résider 
sui leur terri toi re. 

Le Gou"l'"ernement autrichien s'engage à ne prendre contre ces individus 
-ou leurs familles aucune mesure d'exception, ni à exercer à leur encontre, 

- pour ce motif, aucuné repression"oü vexation, de quelque nature qu'elle soit. 

A.rticle--167. 
Les ·Gouvernements alliés et associés se réservent le droit de sub­

ordonner le rapatriement des prisonniers de guerre et ressortissants autrichiens 
qui sont en leur pouvoir, à la déclaration et à la mise en liberté im­
médiates par le Gouvernement autrichien de tous les prisonniers de guerre 
et autres ressortissants des Puissances alliées et associées, qui se trou­
veraient encore retenus contre leur gré en Autriche. 

Article 168. 
Le Gouvernement autrichien s'engage: 
1 O A donner libre accès aux Commissions de recherche des disparus, 

à leur 'fournir tous les moyens de transport utiles, à les laisser pénétrer 
dans les camps, prisons, hôpitaux et tous autres locaux, à mettre à leur 
disposition_ tous documents d'ordre public ou privé, qui peuvent les 
éclairer dans leurs recherches; 

2<! A prendre les sanctions contre les fonctionnaires ou particuliers 
autrichiens, qui auraient dis~imulé la présence d'un ressortissant d'une 
Puissance alliée ou associée, ou qui auraient négligé d'en révéler la pré­
sence après en avoir eu connaissance. 
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Article 169. 
/' 

Le Gouvernement autrichien s'engage à restituer sans délai, .dès la 
mise en- vigueur du présent Traité, tous les objets, valeurs ou documents 
ayant appartenu à des ressortissants des Puissances alliées ou associées 
et qui auraient été retenus par les a~torités autrichiennes. 

· Article 170. 
Les Hautes Parties Contractantes déclarent renoncer au rembourse­

ment réciproque des sommes dues pour l'entretien des prisonniers de guerre 
sur leurs territoires respectifs. 

Section IL 

Sépultures. 

Article 1 71. 
Les Gouvernements alliés et associés et le Gouvernement autrichien 

feront respecter et entretenir les sépultures des soldats et marins inhumés 
sur leurs territoires respectifs. 

Ils s'engagent à reconnaître toute Commission chargée par l'un ou 
par l'autre des Gouvernements d'identifier, enregistrer,' entretenir ou élever 
des monuments convenables sur lesdites sépultures et à faciliter à cette 
Commission l'accomplissement de sès devoirs. , 

Ils conviennent en outre de se donner réciproquement, so.us réserve 
des prescriptions- de leur législation nationale et des nécessités de l'hygiène 
publique, toutes facilités pour satisfai~e aux demandes de rapatriement 
oes restes de leurs soldats et de· leurs marins. · 

Article 172. 
Les sépulturès des prisonniers de guerre et internés civils, ressortis­

sants des differents Etats belligérants, décédés en . captivité, seront con­
,·enablcment entretenues, dans les conditions pr_évues à l'article 171 du 
présent Traité. 

Les Gouvernements alliés et associés d'une part et le Gouvernement 
autrichien d'autre part s'engagent en outre à se fournir réciproquement: 

1° La liste complète des décèdés avec tous renseignements utiles à­
leur identification; 

20 Toutes indications sur )e norabre et l'emplacement des tombes de. 
tous les morts enterrés sans identification. 

Partie VII. 

Sanctions. 

Article 17 3. 
,. 

Le Gouvernement autrichien reconnaît aux Puissances alliées et as­
sociePs la libPrté de tralhlire devant leurs Tribunaux militaires, les per­
srl!Jues accusées d'avoir commis des actes contraires aux lois et coutumes 
de la guerre. Les peines prévues par les lois seront appliquées aux pcr-
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sonnes reconnues coupables. Cette disposition s'appliquera nonobstant toute:>­
procédures ou poursuites devant une juridiction de l'Autriche ou de ses alliés. 

Le Gou>ernement autrichien devra livrer aux Puissances alliées et 
~ssociées, ou à celle d'entre elles qui lui en adressera la requête, toutes 
personnes qui, étant accusées d'avoir commis un acte contraire aux lois 
et coutumes de la guerre, lui seraient désignées soit nominativement, soit 
par le grade, la fonction ou l'emploi auxquels les personnes auraient été 
affectées par les autorités autrichiennes. 

Article 17 4. . . 
Les auteurs ·d'actes contre les ressortissants d'une des Puissances 

alliées et associées seront traduits devant les Tribunaux militaires de cette 
Puissance. 

Les auteurs d'actes commis contre des ressortissants de plusieurs · 
Puissances alliées et associées, seront traduits devant. des tribunaux 

, militaires composés de membres appartenant aux tribunaux .militaires des 
Puissances intéressées. 

Dans tons les cas, l'accus{ aura droit à déûgner lui-même son .avocat. 

Article 1 '/5. 
Le Gouvernement autrichien s'engage à fournir tous documents et 

renseignements, ge quelque nature que ce soit,. dont la production serait 
jugée nécessaire pour la connaissance complète des faits incriminés, la 
recherche des coupables et l'appréciation exacte ,des responsabilités, 

Article 17 6. 

Les dispositions des articles 173 à 175 s'appliquent également aux 
Gouvernements des Etats auxquels ont été attribués des territoires appar­
tenant à l'ancienne Monarchie Austro-Hongroise, pour ce qui concerne les 
personnes accusées d'a-voir commis des actes contraires aux lois et cou­
tumes de la guerre et qui se trouvent dans le territoire ou à la dis­
position desdits Etats. 

Si les personnes dont il s'agit ont acquis la nationalité d'un desdits 
Etats, le Gouvernement de cet Etat s'engage à prendre toutes les mesures 
nécessaires afin d'assurer leur poursuite et leur punition, sur la requête 
de la Puissance intéressée et d'accord avec elle. 

Partie VIII. 

Répara ti on s. 

Section I. 

Dispositions générales. 

Article 177. 
Les Gouvernements alliés et associés déclarent et l'Autriche reconnaît 

que l'Autriche et ses a:Jiiés sont r~sponsables, pour les avoir causés, des 
Jtlrtes et des dommages subis par les Gouvernements alliés et associés et 
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leurs ~ationaux en conséquence de la guerre, qui leur a été imposée par 
J'agression de l'Autriche-Hongrie et de ses . alliés. 

·Article 1 7 8. 

Les Gouvernements alliés et associés reconnaissent que les ressources 
de l'Autriche ne sont pas suffisantes - en tenant compte de la dimi­
nution permanente de ces ressources qui résulte des autres disposition:; 
du présent Traité - pour assurer complète réparation de ces pertes et de 
ces dommages. 

Les Gouvernements alliés et associés exigent toutefois, et l'Autriche 
en ·prend l'engagement, que soient réparés, dans les conditions déterminées 
ci-après, les dommages causés, pendant la période au cours de laquelle 
chacune des Puissances alliées ou associées a été en guerre avec l'Autriche, 
ù la population civile des Puissances- alliées et. associées et a ses biens 
par Jaàite agres~ion par terre, par mer et par les airs, et, d'une façon 
génerale, les dommages définis à l'Annexe I ci-jointe. 

Article 179. 

Le montant. desdits dommages, pour l~squels réparation est due par 
l'Autriche, sera fixé par une Commission interalliée, qui prendra le titre 
de Commission des réparations et sera constituée dans la forme et · avec 
l~s pouvoirs indiqués ci-après et aux Annexes II à V ci-jointes. La 
Commission prévue - à l'article 233 du Traité avec l'Allemagne. est la 
même que la présente Commission, sous réserve des modifications résultant 
du présent Traité : elle constituera une Section pour les questions spéciales 
soulevées par l'application du· présent Traité; cette · Se_çtion n'aura qu'un 
pouvoir consultatif, S~!Jf dans les cas où la Commission des réparations 
lui délèguera tel.s -'pouvoirs qu'elle jugera qpportuns. 

La Commission des réparations étudiera les réclamations et donnera 
:JU Gouvernemen-t autrichien l'équitable faculté de se faire entendre. 

La Commission établira concurremment un état de payements, eu 
prévoyant les époques et les modalités de l'acquittement par l'Autriche, 
dans une période de trente ans à dater du 1er mai l 921, de la part de 
llettP. qui lui aura été assignée après que la Commission 'aura estimé si 
l'Allemagne est en situation de payer le solde du montant total des ré­
damations présentées contre l'A l!Pmagne et ses alliés et vérifiées par la 
Commission. Au cas cependant où, au cours de ladite période, l'Autriche 
manquerait à. l'acquittement de sa dette, - le règlement de tout solde 
rtstant impayé pourra être reporté aux années suivantes, à la volonté de 
b Commission, ou pourra faire l'objet <l'un traitement différent, dans telle:;; 
c·onditioos que détermineront les Çou>ernements alliés ct associé's, agissant 
>ui>aut la procédure prévue à la présente Partie du présent Traité. 

' 
Article 180. 

La Commission des réparations devra, après le 1er mai 1921, étudier, 
dC' temps à autre, les ressources et les capacités de l'Autriche ct, après 

Xo111:. Recueil Gén. 3• S. Xl. 
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a'"oir donné aux représentants de ce pays l'équitable faculté de se fain• 
entendre, elle -aura tous pouvoirs pour étendre la période et modifier le~ 
modalités des payements à prévoir en conformit{ de l'article 179; mais 
elle ne pourra faire remise d'aucune somme sans l'autorisation spéciale 
des divers Gouvernements représentés à Ja Commission. 

Article 181. 

L'Autriche payera, pendant les années 1919 et 1920 et pendant les 
quatre premiers mois de 1921, en autant de versements et suivant telles 
modalités (en or, en marchandises, ·en navires., en valeur ou autrement) 
que Ja Commission des réparations pourra fixer, une somme raisonnable 
que la· Commission déterminera, à valoir sur les .. créances ci-dessus; sur 
cette . somme ]es frais de l'armée d'occùpation après .l'armistice du 
3 novembre 1918 ") seront d 'abord payés, et tell ès quantités de produits 
alimentaires et de matières premières, qui pourront être jugées, par les 
Gouvernements des Principales Puissances alliées et associées, nécessaires 
pour permettre à l'Autriche de faire face à son obligation de réparer, 
pourront aussi, avec l'approuation desdits Gouvernements, être payées par 
imputation sur ladite somme. Le solde viendra en déduction des sommes 
dues par l'Autriche à titre de réparations. L'Autriche remettra en outre 
les bons prescrits au paragraphe 1 2, c, de l'Annexe II ci-jointe. 

Article 182. 

L'Autriche accepte, en outre, que ses ressources économiques soient 
directement affectées aux réparations, comme il est spécifié aux Annexes III, 
IV et V relatives respectivt>ment à la marine marchande, aux restaurations 
matérielles et aux mati~r~s-premières; etant toujours entendu que la valeur 
des biens transférés et de. l'utilisation qui en sera faite conformément aux­
dites Annexes sera, après avoir été fixée de la manière qui y est prescrite, 
portée au crédit. de l'Autriche et viendra en ·déduction des obligations 
prévues aux articles ci-dessus. · 

Article 183-

Les versements successifs, ··y compris ceux visés aux articles pré­
cédents, effectués par l'Autriche pour satis.faire aux réclamations ci-dessus, 
seront répartis par les Gouvernements alliés. et associés suivant les pro­
portions déterminées par eux à l'avance et fondées sur l'équité et les 
droits de chacun. 

En vue de cette .répartition, la valotur des crédits '"isés à l'article 189 
et aux Annexes III, IV et V sera calculée de la même fflyOn que les 
payements effectués la· même année. 

Article 184. 

En sus des payements ci-d<!ssns prévus, l'Autriche effectuera, en se 
conformant à la l)rocéclure établie p:u la Commission de,; ré"parations, la 

*) V. ci-de55l1•. p. 163. 
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restitution en espèces des espèces enlevées, saisies ou séquestrées ainsi que 
!:1. restitution des animaux, des objets de toute sorte et des Yaleurs enlevés, 
saisis .ou séquestrés, dans les cas où il sera. possible de les _identifier soit 
~ur les territoires appartenant à l'Autriche ou à ses alliés, soit sur les 
territoires restés en possession de l'Autriche ou de ses alliés jusqu'à la 
..:omplète exécution du présent Traité. 

Article 185. 
Le Gouvernement autrichien· s'engage à. opérer immédiatement les 

re~tîtutions prévues par l'article 184 ci-de.ssus et à effectüer les payements 
et les livraisons prévns par les l'articles 179;· 180, 181 et 182. 

- .. . . . . 

Article 186. 
Le Gouvernement autrichien reconnaît la Commission prévue par l'ar­

t icle 179, telle qu'elle pourra être constitu~e par les Gouvernements alliés 
d associés conformément à. l'Annexe II; il lui reconnaît irrévoca-blement 
la possession et l'exercice des droits et pouvoirs que lui confère le présent 
Traité. Le Gouvernement autrichien fournira à la Commission tous les 
renseignements dont elle pourra avoir besoin sur la situa_tion et les opérations 
:5nancjères et sur les biens, la capacité de production, les approvisionne­
ments et la production courante des matières prémières et objets manu­
facturés de l'Autriche et de ses ressortissants; il donnera également toutes 
informations relatives aux opérations militaires de la guerre 1914-1919 
clont la connaissance sera jugée nécessaire par la Commission. Le Gou­
vernement autrichien accordera aux Membres de la Commission et à ses 
Agents autorisés tous les droits et immunités dont jouissent en Autriche 
J~s Agents diplomatiques dûment accrédités des Puissances amies. 

L'Autriche accepte, en outre, de supporter les émoluments et les frais 
de la Commission et de tel personnel qu'elle pourra employer. 

Article 18 7. 
L'Autriche s'engage à faire promulguer, à maintenir en vigueur et à 

publier toute législation, tous réglements et décrets qui pourraient être 
necessaires pour assurer la complète exécution des présentes stipulations. 

Article 188. 
Les dispositions de la présente Partie du présent Traité n'affecteront 

"n rien les dispositions des Sections III et IY de la Partie X (Clauses 
~conomiques) du présent Traité. 

Article 189. 
Seront portés au crédit de l'Autriche, au titre de ses obligations de 

réparer, les éléments suivants: 
a) Tout solde définitif en fa>eur de l'Autriche visé aux sections III 

et lV de la Partie X (Clauses économiques) du présent Traité; 
b) Toutes sommes dues à l'Autriche du chef des CE'ssions visées à 

la Partie IX (Clauses financières) et à la Partie XII (Ports, >oies 
d'ea11 ct voies ferrées); 

-17 * 



ï4 0 Puissances altiées ct rrM'ocihs, A. ulriclu:. 

c) Toutes sommes que la Commission des réparations jugcmit (lt ­
'oir être portées au crédit de l'Autriche à Yaloir sur tous autrE-, 
transferts de propriétés, droits, concessions ou autres intérêt~ 

préns par le pré;,ent Traité. 
E:1 aucun cas, toutefois, les restit-utions effectuées en Yertu 

de rartic!e 1 R4 du présent Traité ne pourront être portée:; au 
crédit de l'Autriche. 

Article 190. 

L:t cession des câbles sous-marius autrichiens,· à défaut d'une di:;­
position particulière du présent Traité, e8t réglée par l'Annexe VI ci-jointE: 

Annexe I. 
Compensation peut être réclamée de l'Autriche,· conformément à l'ar­

ticle 1 7 8 ci-dessus, pour la totalité des dommages rentrant dans les caté-
gories ci-après: . . 

1 o Dommages .causés aux civils atteints dans leuT personne ou dan~· 
leur vi.e et itÛX· survivants q\ii . étaient à ]a éharge de ces ci,ifs pour tOu~ 
actes de guerre, y compris les "bo'mbardenients ou:.autres attaques par terre. 
par mer ou par )a voie des airs, et toutes leurs conséquences directes o:. 
de toutes opérations de guerre des deux groupes de belligérants, en quelq~<t­
endroit que ce soit; 

20 Dommages causés par l'Autriche ou ses alliés aux civils victimEs 
d'actes de cruauté, de violence ou· de mauvais traitements (y compris Ït:E 

atteintes à la vie ou à la santé par suite d'emprisonnement, de déportatioiJ. 
d'internement ou d'évacuation, d'abandon en mer ou de tra'l'ail forcé), er: 
quelque endroit que ce soit, et aux survi>ants qui étaient à la charge dl' 
ces victimes; 

30 Dommages causés par l'Autriche ou se; alliés, sur leur territoirt 
ou en territoire occupé ou envahi, aux civils victimes de tous actes aya!.lt 
porté atteinte à la santé, à la capacité de travail OU· à J'honneur, et :lUx 

survivants qui étaient à la charge de ces victimes; 
40 Dommages causés par toute espèce de mauvais traitements :mx 

prisonniers de guerre; 
5° En tant que dommage causé aux peuples des Puissances alliée~ et 

associées, toutes pensions ou compensations de même nature aux victime. 
militaires de la guerre (armées de terre; de mer ou forces aériennes). 
mutilés, blessés, malades ou invalides, et aux personnes dont ces victime; 
étaient le soutien; le montant des sommes dues aux GouYernemeots alli..-s 
et associés sera calculé pour chacun desdits Gou,·ernements, à la Yalcur 
capitalisée, à la date de la mise en ,igueur du présent Traité, desdite~ 
pensions ou compensations, sur la base des tarifs en >igueur en France 
au 1 rr mai ] 9 19; 

60 Frais de l'assistance fournie par les Gou'\"ernements des Puissances 
alliées et associées aux prisonniers de guerre, à leurs familles ou aux per­
sonnes dont ils étaient le soutien; 
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70 Allocations données par les Gouvernements des Puissances alliées 
et associées aux (amilles et aux autres personnes à la charge des mo­
bilisés ou de tous ceux qui ont servi dans l'armée; le montant des sommes · 
qui leur sont dues pour chacune des années au cours desquelles des , 
hostilités se sont produites sera calculé, pour chacun desdits Gouverne­
ments, sur la base du tarif moyen appliqué en · France, pendant ladite 
année, aux payements de cette nature; 

l:)O Dommages causés à des civils par suite de l'obligation: qui leur 
a été imposée par l'Autriche ou ses alliées de travailler sans une juste 
rémunération; 

~0 Dommages · relatifs à toutes propriétés, en· quelque lieu qu'elles 
soient situées, appartenant à l'une· des Puissances alliées ou associées ou 
ù leurs ressortissants (exception faite des ouvrages 'et du matériel mili­
taires ou navals) qui ont été enlevées, saisies, endommagéf's ou détruites 
p::r les actes de l'Autriche ou ses alliées sur terre, sur mer ou dans les 
airs;· ou dommages causés en conséquence directe des hostilités ou de toutes 
~~~~~~; . 

1 oo Dommages causés sous formes de prélèvements, amendes ou ex­
actions similaires de l'Autriche. ou de· ses alliées aÛ détriment des po­
pulations civiles. 

An n·exe IL 

§ 1 or. 

La Commission prévue par l'article 179 prendra le titre de ,Com­
mission des réparations", elle sera désignéé dans les articles ci~après par 
les mots ,la Commission". 

§ 2 .. 
Les Délégués à la Commission seront nommés par les Etats-Unis 

d'Amérique, la Grande-Bretagne, la France, l'Italie, le Japon, la Belgique, 
;a Grèce, la Pologne, la Roumanie, l'Etat Serbe-Croate-Slovène et la 
Tchéco-Sio'"aquie. Les Etats-Unis d'Amérique, la Grande-Bretagne, la 
:France, l'Italie, le Japon et la Belgique nommeront respectivement un 
Délégué. Les cinq autres Puissances nommeront un Délégué commun daus 
les conditions prévues au troisième alinéa du paragraphe 3 ci-après. En 
m~me temps que chaque Délégué, séra nommé un Délégué adjoint qui Je 
remplacera en cas de maladie ou d'absence forcée, mais qui, en toute 
:1utre circonstance, aura seulement ·le droit d'assister aux débats sans y 
l'rendre aucune part. 

En aucun cas, plus de cinq des Dél&gués ci-de~su·s n'auront le droit 
,Je prendre part aux _!}ébats de la Commission et d'émettre des votes. Les 
Délégués des Etats· Unis, de la . Grande-Bretagne, de la France et de 
lltalie auront toujours ce droit. Le Délégué dela Belgique aura ce droit 
dans tous les cas autres que ceux visés ci-après. Le Délégué du Japon 
aura ce droit dans le cas où seront examinées des questions relatives aux 
dommnges sur mer. Le Délégué commun des cinq autres Puissances 



mentionnées ci-dessus aura ce droit lorsque des question5 relatin:.:, à 
rAutriche, à la Hongrie on à b Bulgarie seront examinées. 

Chacun des Gou..-ernemeuts représentés à la Commission aura le Ùro!t 
- de s'en retirer après un préa..-is de douze mois notifié it la Commissic•:J 

et confirmé au cours ùu sixième mois après l:t date de ln. notificatio:t 
primitive. 

§ 3. 
Celle ô'entre les Puissances alliées et aswciées, q m pourrait èt~;;­

intéressée, aura le droit de nommer un Délégué qui ne sera présent et 
n'agira, en qualité d'assesseur, que lorsque les créances et intérêts àe 
ladite Puissance seront examinés ou discutés; ce Délégué n'aura pas le 
ùroit de vote. -

La Stction que la Commission constituera en exécution de l'article 17~• 
de la présente Partie comprendra des représentants des Puissances ci-a prés: 
Etats-Unis d'Amérique, Grande-Bretagne, France, Italie, Grèce, Pologne, 
Roumanie, Etat Serbe-Croate-Slovène, Tschéco-Slovaquie, sans que cette 
composition préjuge en rien l'admissibilité des réclamations. Lorsque la 
Section émettra des votes, les représentants des Etats-Unis d'Amérique, de 
la Grande-Bretagne, de la France et de l'Italie auront chacun deux '"aix. 

Les Représentants des cinq autres Puissances mentionnées ci~dessus 

nommeront un Délégué commun qui siégera à la Commission des répa­
rations dans les conditions indiquées au paragraphe 2 de la présente 
Annexe. Ce Délégué, qui sera nommé pour un an, sera successi'\"'ement 
choisi parmi les ressortissants de chacune· des cinq Puissances susvis~~::. 

§ 4. 
En cas de mort, démissio~ ou rappel de tout Délégué, Dél~gu.; 

adjoint ou assesseur, un successeur devra. lui être désigné· aussitôt -que 
possible. 

§ 5. 
La Commission aura son principal bureau permanent à Paris et ~­

tiendra sa première réunion dans le plus bref délai possible après la mise 
en vigueur du présent Traité; elle se réunira ensuite en tels lieux et à 
telles époques qu'elle estimera convenables et qui pourront être nécessaires 
en vue de l'accomplissement le plus rapide de ses obligations .. 

§ 6. 
Dès sa première réunion, la Commission élira, parmi les .Délégu~5 

visés ci-d~ssus, un Président et un Vic~-Président, qui resteront en fonc­
tions pPndaot une année et seront rééligibles; si le poste de Président 
ou de Vice-Présiden~ devient vacant au cours d'une période annuelle. la 
Commission procédera immédiatement à une nouvelle élection pour le fé~te 
de l:J.dite période. 

~ 7. 
La Commission e.,;t avton~ee à nommtr tou.;, fonctionnair~~' agenb <-t 

t'mplo:;.·és, qui p~uvent ètre uéce$saire~ pour l'exécution de ses ionctit,no. 



Traité de Saint-Germain. 743 

et à fixer leur rémunération, à constituer des Sections ou Comités dont 
les membres ne seront pas nécessairement ceux de la Comission et à 
prendre toutes me~ures d'exécution nécessaires pour. l'accomplissement de 
sa tâche, . à déléguer autorité 'et pleins pouvoirs à ses fonctionnaires, 
agents, Sections et Comités. 

§ 8. 
Toutes les délibérations de la Commission seront secrètes, à moins 

que, pour des raisons spéciales, la Commission, dans des cas particuliers, 
n'en <Jécide autrement. 

§ 9. 
La Commission devra, dans les délais qu'elle fixera de temps à 

autre, et si le Gouvernement autrichien en fait la demande, èntendre tous 
arguments et témoignages présentés par l'Autriche sur toutes questions se 
rattachant à sa capacité de payement. 

§ 10. 

La Commission étudiera les r~clamations et. donnera au Gouvernement 
autrichien l'équitable faculté de se faire entendre, sans qu'il puisse prendre 
aucune part, quelle qu'elle soit, aux décisions de la Commission. La 
Commission donnera la m<!me faculté aux alliés de 1 'Autriche lorsqu'elle 
jugera que leurs intérêts sont· en jeu. 

§ 11. 

La Commission ne sera liée par aucune législation ni par aucun code 
particuliers, ni par aucune règle spéciale concernant l'instruction ou la 
procédure; elle sera guidée par la justice, l'équité et la bonne foi. Ses 
décisions de:vront se conformer à des principes et à des- règles uniformes 
dans tous les ·cas où ces principes et ces règles seront applicables. Elle 
fixera les règles relatives aux modes de preuve des réclamations. Elle 
pourra employer toute méthode légitime de calcul. 

~ 12. 
La Commission aura tous les pouvoirs et exercera toutes les attri­

butions à e'lle conf~réP.s par le présent Traité. 
La. Commission aura, d'une façon génera.le, les pouvoirs de contrôle 

et d'exécution les plus étendus en ce qui concerne le problème des ré­
parations tel qu'il est traité dans la présente Partie, dont .elle aum 
pouvoir d'interpréter les dispositions. Sous réserve des dispositions du 
présent Traité, la Commission est constituée par l'ensemble des Gouverne­
ments alliés et associés visés anx paragraphes 2 et 3 comme leur reprc­
~cntant exclusif, pour leur part respective, en vue de recevoir, vendre, 
conserver et répartir ie payement des réparations à effectuer, aux termes 
de la présente Partie du Traité, par l'Autriche. Elle devra se conformer 
aux conditions et dispositions suivantes: 

a) Toute. fraction du montant total des créances vérifiées qui ne 
sera pas payée en or, ou en navires, ,·aleurs et marchandises ou 
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de toute autre façon, deua être couverte par l'Autriche, dans 
des conditions que ln Commission déterminera, par la remise, à 
titre de garantie, d'un montant équivalent pe bons, de titres 
d'obligations ou autres en vue de constituer une reconnaissance 
de la fraction de dette dont il s'agit. 

b) En estimant périodiquement la capacité de payement de l'Autriche, 
la Commission examinera le · système fiscal autrichien: 1 ° afin 
que tous les revenus de l'Autriche, y compris les revenus 
destinés au service ou à l'acquittement de tout emprunt intérieur, 
soient affectés par privilège au payement des sommes dues par 
elle à titre de réparations, et, 2 ° de façon à acquérir la cer­
titude qu'en général le système fiscal autrichien est tout à fait 
aussi lourd, proportionnellement, que celui d'une quelconque des 
Puissançes représentées à la Commission. 

La Commission des réparations. recevra des instructions lui 
prescrivant de tenir compte notamment: 1° de la situation 
écon.omiqu'=! et financière réelle du. territoire autrichien tel qu'il 
est délimité par' le prése:nt Traité; et .2° de ·la diminution de 
ses ressources et de sa capaéité ·de pafément résultant des clauses 
du présent Traité. - . Tant que la situation de l'Autriche ne 
sera pas mc;:idifiée, la Commission devra prendre ces éléments en 
considération lorsqu'elle fixera le montant définitif dès obligations 
de l'Autriche, les versements par lesquels ce pays devra s'acquitter, 
et les reports de tous payements d'intérêts qui pourront être 
sollicités par lui.' 

c) La Commission, ainsi qu'il est prévu à l'article 181, se fera 
délivrer par l'Autriche, ·comme g~rantie et reconnaissance de sa 
dette, des b.ons au porteur en or, libres de taxes ou impôts de 
toute nature, établis ou susceptibles de l'être par le Gouverne­
ment autrichien ou par toute autre autorité en dépendant; ces 
bons seront remis à tout moment jugé opportun par la Com­
mission et en trois fractions dont les montants respectifs seront 
également fixés par la Commission (la couronne or étant payable 
conformément à l'article 213 de la Partie IX [Clauses financières] 
du présent Traité); 

1 °) Une première émission en bons au porteur, payables 
jusqu'au 1er mai 1921 au plus tard, sans intérêts; on appliquera 
notamment à l'amortissement de ces bons les versements que 
l'Autriche s'est engagée à. effectuer conformément à l'article 181 
de la présente Partie, déduction faite des sommes affectées au 
remboursement des dépenses d'entretien des troupes d'occupation 
et au payement des dépenses du raYitaillement en vi-vres et 
matières premières; ceux de ces bons qui n'auraient pas été 
amortis à la date du 1er mai 1921 seront alors échangés contre de 
nouveaux bons du même type que ceux prévus ci-après (§ 12 c, ::l0). 
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2u) Une deuxième émission en bons au porteur, portant 
intérêt à 21/2 p. 0/o (deux et demi pour cent) entre 1921 et 192 G 
et ensuite à 5 p. 0/o (cinq pour cent) avec 1 p. 0/o (un pour 
cent.) en supplément pour l'amortissement, à partir de 19 26, sur 
Je montant total de· J'émission. 

3°) Un engagement écrit d'émettre à titre de nouveau ·verse­
ment, et seulement lorsque la Commission sera convaincue· que 
l'Autriche peut assurer le service des intérêts et du fonds 
d'amortissement, des bons au porteur, portant intérêts à 5 p. 0 /o 
(cinq pour cent), les· époques et Je mode de payement du prin­
cipal et des intérêts devant être déterminés par la Commission. 

Les dates auxquelles les intérêts sont dus, le mode d'emploi 
du fonds d'amortissement et toutes questions analogues relatives 
à l'émission, à la gestion et à la réglementation de l'éplission 
des bons seront déterminés de temps à autre par la Commission. 

De nouvelles émissions, à titre de reconnaissance et de 
garantie, peuvent être exigées dans les conditions que la Com­
mission détermi!lera. ultérieurement de temps lt ·aüt're. 

Dans le cas oi1 ia. Commission des rèparatious procéderr.it 
à la fixation définitive, ~t non plus sealement provisoire, du 
mentant de la part de charges communes incombant à l'Autriche, 
du fait des 'réclamations des . Puissances alliées et associées, la 
Commission annulera Immédiatement tous bons qui auraient pu 
être émis au delà dudit montant. 

d) Au cas oi1 des bons, obligations au autres reconnaissances de 
dettes émis par l'Autriche, comme garantie ou reconnaissance de 
sa dette de réparation, seraient attribués, à titre définitif ct non 
à titre de garantie, à des personnes autres que les di..,ers ?ou­
vernements au profit desquels a été fixé à l'origine le ·montant 
de la dette de réparation de l'Autriche, ladite dette sera, à 
l'égard de ces derniers, considérée comme éteinte, pour un mon­
tant correspondant i1 la valeur nominale des bons ainsi attribués 
definitÏ\'ement et l'obligation de l'Autriche afférente auxdits bons 
sera limitée à l'obligation qui y est exprimée. 

e) Les frais nécessités par les réparations et reconstructions des pro­
priétés stituées dans 1es régions envahies et dé\'astées, y compris 
la réinstallation des mobiliers, des ruacbines êt de tout matériel, 
seront évalués au coût de réparation et de reconstruction à l'époque 
où les travaux seront exécutés. 

f) Les décisions de la Commission relatives à une remise totale ou 
pa;ticlle, en capital ou en intérêts, de toute dette vérifiée de 
l'Autriche devront être motivées. 

§ 13. 
Eu ce qui concerne les votes, ln Commission se conformera aux r\·gles 

sui\'antes: 
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Quand la Commission prendra une décision, les votes de tous les Dé­
légués ayant Je droit de >oter, ou, en l'absence de certains d'entre eux, 
de leurs Délégués adjoints, seront enregistrés. L'abstention sera considérée 
comme un vote . émis contre la proposition en discussion. Les Assesseurs 
n'auront pas le droit de vote: 

Sur les questions sui~antes l'unanimité sera nécessaire: 
a) Questions intéressant la souveraineté des 'Puissances alliées et as­

sociées· ou concernant la remise de tout ou partie. de la dette ou 
des obligations de l'Autr~che; 

b) Questions relatives àu montant ·et aui conditions des bons et autres 
titres à remettre par le Gouvernement autrichien et à la fixation 
de l'époque et du mode de leur vente, négociation ou ré-partition ; 

e) Tout report total ou partiel, au delà de l'année 1930, des paye­
ments venant à échéance ent-re le 1er mai 1921 et la fin de 1926 
incluse; 

d) Tout report total ou partiel, pour une durée supérieure à troi>< 
années, des payements venant à éthéance après 1926; 

e) Questions relatives à l'application, dans un cas particulier, d'une 
méthode d'évaluation des dommages différente de celle qui aura 
été précédemment adoptée dans un cas semblable; 

f) Questions d'interprétation des dispositions de la présente Partie 
du présent Traité. · 

Toutes au~res questions ser~nt résolues par un vote à la majorité. 
Au cas où surgirait entre les Delégués un conflit d'opinion sur la 

question de savoir si une· espèce déterminée est une de celles dont la 
décision exige ou non un vote unanime et au cas où ce conflit ne pourrait 
être résolu par un appel à leurs Gouvernements, les Gouvernements alliés 
et associés s'engagent à déférer immédiatement ce conflit à Parbitrage d' une 
personne impartiaJ·e sur la désignation de laquelle ils se mettront d'accord 
et dont. ils s'engagent à accepter la sentence. 

§ 14. 
Les décisions prises par la Cop1mission en conformité des pou>oirs 

qui lui sont confé"rés, seront aussitôt exécutoires et pourront recevoir ap­
plication immédiate sans .autre formalité. 

§ 15. 
La Commission remettra à chaque Puissance intéressée, en telle forme 

qu'elle fixera: 
1° Un certificat menÜonnant qu'elle détient, pour le compte de ladite 

Puissance, des bons des · émissions susmentionnéès, ledit certificat pou>ant, 
sur la demande de la Puissànce dont il s'agit, être divisé en un nombre 
de cou pures n'excédant pas cinq; 

2° De temps à. autre, des certificats mentionpant qu'elle détient, pour 
le compte de ladite Puissance, tous autres biens livrés par l'Autriche en 
acompte sur sa dette pour réparations. 



Tmité de Saint-Germain. 7,4 7 

Les certifi'cats susvisés seront nominatifs et pourront, après notification 
à la Commission, être transmis par voie d'endossement. 

Lorsque des bons seront émis pour être vendu~ ou l!égociés et lorsque 
des biens seront livrés par la Commission, un montant correspondant de 
certificats devra être retiré. 

§ 16. 
Le Gouvernement autrichien ·sera débité, à partir du 1~r mai 1921, 

de l'intérêt sur sa dette telle qu'elle aura été fixée par la Commission, 
déduction faite de tous versements effectués sous forme de payements en 
espèces ou leurs équivalents ou en boos émis au profit de la Commission 
et de tous payements visés à l'article 189. 

Le taux de cet intérêt sera :fixé à 5 p. 0/ 0, à_ moins que la Com­
mission n'estime, à quelque date ultérieure, que les circonstances justifient 
une modification de ce taux. · 

La Commission, en fixant au 1er mai 1921 le montant global de la 
dette de l'Autriche, pourra tenir compte des intérêts dus sur les sommes 
afférentes à la réparation des dommages matériels à partir du 11 novembre 
1918 juoqu'au 1 ~r mai 192_1. 

§ 17 .. 
En cas de manquement par ]~Autriche à l'exécu_tion qui lui incombe 

de l'une quelconque des obligations visées à la présente Partie du présent 
Traité, ]a· Commission signalera immédiatement cette inexécution à chacune 
des Puissances intéressées en y joignant toutes propositions qui lui paraîtront 
opportùnes au sujet des mesures à prendre en raison de .cette inexécution. 

§ 18. 
Les mesures que les Puissances alliées et associées auront le droit 

de prendre en cas de manquement volontaire par l'Autriche, et que l'Autriche 
s'engage à ne pas considérer comme des actes d'hostilité, peuyent com­
prendre des actes de prohibitions et de représai Iles économiques et finan­
cières et, en général, telles autres mesures que les. Gouvernements respectifs 
pourront estimer nécessitées par les circonstances. 

§ 19. 
Les payements, qui doivent être effectués en or ou ses équivalents 

en acompte sur ies réclamations vérifiées des Puissances alliée·s et associées, 
peu>ent. à tout moment être acceptés par la CommisSion sous forme de 
Liens mobiliers et immobiliers, de marchandises, entreprises, droits et con­
cessions en territoires autrichiens ou en dehors de ces territoires, de na>ires, 
obligations, actions ou valeurs de toute nature ou monnaies de l'Autriche 
ou d'autres Etats; leur valeur ùe remplacement par rapport à l'or étant 
fixée à un taux juste et loyal par la Commission elle-même. 

§ 20. 
La Commission , en fixant ou acceptant les payements qui s'effectueront 

par remise de biens ou d roits cl éterm inés, ti••nilra compte de tous droits 
•'t intht~ts légitÎJn(·~ des P uissances :dl i(;cs et associées ou neutres et de 
leu r~ r ... s&ortissant;; (hus lesùit5. 
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§ 21. 

Aucun membre de la Commission ne sera responsable, si ce u'e~t 
vis-à-vis du Gouvernewent qui l'a désigné, de tout acte ou omission déri­
vant de se_sJonctions. Aucun des Gouvernements alliés et associés n'assume 
de responsabilité pour le compte d'aucun autre Gouvernement. 

1-
§ 22. 

Sous réserve des stipulations du présent Traité, la présente Annexe 
pourra être amendée· par la décision unani~e des Gouvernements représenté;; 
à la Commission. 

§ 23. 
Quand l'Autriche èt ses alliéS- se seront acquittés de toutes somme8 

d nes par eux en exécution du présent Traité ou de8 décisions de la Com­
mission, et quand toutes les sommes reçues ou ' leurs équivalents auront 
~t~ répartis entre les Puissances intéresséés, la Commission sera dissoute. 

Anne~~ IIL 

§ 1 ~r. 

L'Autriche reconnaît le droit des Puissances alliées et assoc!Ces au 
remplacement tonneau pour tonn€au (jauge brute) et catégorie pour caté­
gurie de tous_ les navires et bateaux de commerce et de pêche perdus ou 
endommagés par faits de guerre. 

Toutidois, et bien . que les navires et bateaux autrichiens existant à ce 
jour r~présentent un tonnage très inférieur à celui des pertes subies par 
les Puis8ances alliées et associées, en conséquence de l'agression de l'Autriche 
et de ses alliés, le droît reconnu ci-dessus sera exercé sur ces navires et 
bateaux autrichiens dans les 'conditions suivantes: 

Le Gouvernement autrichien, en son nom et de façon à lier tous autres 
intéressés, cède aux Gouvernements alliés <"t assoèiés .la propriété de tous 
nnxires . et bateaux de commerce et de pêche appartenant aux ressortissants 
de l'ancien Empire d'Autriche. 

§ 2. 
Le Gou,·ernement autrichien, dans un délai de deux mois après la 

mise en vigueur ~u présent Traité, remettra à la Commission des répa­
ràtions tous les navires et bateaux visés par le paragraphe 1 Pr. 

§ 3. 

Les navîres et bateaux vtses par le paragraphe 1er comprennent. tou ~ 
les navires et bateaux : a) battant ou ayant le droit de battre p:n·illon 
marchand austro- hongrois, inscrits dans un port , de l'ancien Empirt> 
d'Autriche, ou b) appartenant à une personne, à une société ou à une 
compagnie, ressortissant de l'ancien Empire d'Autriche ou à une société 
ou compagnie d'un pays autre que les Pays alliés ou associés et sous le 
contrQle ou la direction de ressortissants de l'ancien l~rnpire d'Autriche, 
ou c) actuellement en construction: 1 O dans l'ancien Empire d'Autriche; 
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2o dans des pays autres que les Pays alliés ou associés pour le compte 
d'une personne, d'une société ou d'une compagnie, ressortissants de l'ancien 
Empire d'Autriche. , 

§ 4. 
A fin de fournir des titres de propriété pour ch~cun des navires remis 

comme ci-dessus. le Gouvernement autrichien: 
a) Remettra pour chaque navire à la Commission des réparations, 

suivant sa demande, un acte de vente ou tout autre titre àe pro­
priété établissant le transfert 'à ladite Commission de !a pl~ine 
propriété du navire libre de tous privilèges, hypothèques et charges 
quelconques; 

b) Prendra toutes mesures qui pourront être indiquées par la Corn­
mission des répara.tions pour assurer la mise de ces navires à la 
disposition de ladite Commission, 

. § 5. 
L'Autriche s'engage à restituer- en nature et en état normal d'entretien 

aux Puissances alliées et &.ssociées, dans un délai de deux. mois à duter 
de la mise en vigueur du présent Traité, conformément -à une procédure 
qui sera établie par la Commission des réparations, tous les bateaux et 
autres engins ruobiles de navigation fluviale qui, depuis le 28 juiliet 1 914, 
ont passé, à un titre quelconque en sa possession ou en possession de l'un 
de ses ressortissants, et qui pourront être identifiés. - "'---: 

.En 'I"Ue de compenser les pertes du tonnage fluvial, du~s à n'importe 
quelle cause, subies pendant la guerre par les Puissances alliées et asso­
ciées et qui ne pourront pas être réparées par les restitutions prescrites 
ci-dessus, l'Autriche s'engage à céder à la Commission des réparations une 
partie de sa battellerie fluviale jusqu'à concurrence du montant de ces 
pertes, ladite cession ne pouvant dépasser 20 p. 100 du total de cette 
battellerie telle qu'elle existait à la date du 3 novembre 1918. 

Les modalités de cette cession seront réglées par les arbitres pré,·us 
à l'article 300 de la Partie XII (Ports, voies d'eau et voies ferrées) dn 
présent Traité, qui sont chargés de résoudre les difficultés relatives à la 
répartition du tonnage fluvial et résultant du nouveau régime international de 
certains réseaux fiu viam: ou des modifications territoriales affectant ces réseaux. 

§ 6. 
L'Autriche s'engage à prendre toutes les mesures que la Commission 

Jes réparations peut lui indiquer en vue d'obtenir le plein droit ùe prù~ 

priété sur tous les navires qui peuvent avoir été transférés pendant la 
guerre ou êtrf' en voie de transfert sous pavillons neutres, sans le con­
sentement des Gouvernements alliés et associés. 

§ 7. 
L'Autriche renonce à toute revendication rle quelque nature que ce 

soit contre les Goun'rnements alliés f't as8oci•'·s et leurs ressortissants. en 
t'P. qlll concerne la détention ou l'utilisation de tous nn.vires on bateaux 
autrichiens ct tout·~ perte ou dommage subis par lesdits naYires ou l>ateaux 
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§ 8. 
L'Autriche renonce à toutes revendicationa s:u ses navues ou car­

gaisons coulés du fait ou par suite d'une action navale et sauvés ensuite, 
et dans lesquels un des Gouvernement~ . alliés ou :..ssociés ou leurs ressor­
tissants ont ùes intér&ts, comme propriétaires, affréteurs, assureurs ou à 
tout autre titre, nonobstant t.Qut jugement de condan.nation qui peut avoir 
~té prononcé par un tribunal des prises de l'ancienne Monarchie austro­
hongroise ou de ses alliés. 

Annexe IV. 

§ pr. 
Les Puissances alliées et associées exigent et l'Autriche accepte que 

l'Autriche, en satisfaction partielle de ses obligations définies par la pré­
sente Partie, et suivant les modalités ci-après définies, applique ses res­
sources économiques directement à la restauration matérielle des régions 
envahies des Puissances alliées et associées, dans la mesure où ces Puis­
sances le détermineront. 

§ 2. 
Les Gouvernements des Puissances alliées et associées saisiront la 

Commission des réparations de litites donnant: 
a) Les animaux, machines, équipements, tours et tous articles simi­

laires, d'un caractère commercial, qui ont ~té saisis, usés ou 
détruits par l'Autriche, ou détruits en conséquence directe des 
opérations militair~s, et qne c~s Gouvernements désirent, pou.r la 
satisfa.;tion de besoins imuH~diats et urgents, voir être remplacés 
par des animaux ou articles de même nature, existant" sur le 
territoire autrichien à la date de la mise en vigueur du présent 
Traité; 

. b) Les matériaux de reconstruction (pierre, briques, briques réfractaires, 
tuiles, bois de charpente, verres à vitre, acier, c,baux, ciment, 
etc.), machines, appareils de chauffage, meubles et tous articles 
d'un caractère commerrial que lesdits Gouvernements désirent 
voir être produits et fabriqués en Autriche et livrés à eux pour 
la restauration des régions envahies. 

§ 3. 
Les listes rclatiYes aux articlt>s mentionnés dans le paragraphe 2 a) 

ci-dessus seront fournies dans les soixante jours qui suivront la mise en 
'I"Îgueur du présent Traité. ' 

Les listes relatives aux articles mentionnés dans le paragraphe 2 b) 
ci-dessus seront fournies le 31 ' tlécembre 191 ~. dernier délai. 

Les listes contiend~-nt-tÔus les détails d'usage dans les contrats 
commerciaux relatifs aux articles visés, y compris spécification, délai de 
livraison, (ce délai ne de->ant pas dépasser quatre ans) et lieu de livrai~on; 
mais elles ne contiendront ni prix, ni estimation, ces prix ou estimation 
devant &tre fixés par la Commission, comme il est dit ci-apr~s . 
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§ 4. 
Dès réception des listes, la Commission examinera dans quelle mesure 

Jt.s matériaux et animaux mentionnés dans ces listes peuvent être exigés ­
de l'Autriche. Pour fixer sa décision la Commission tiendra compte des 
nécessités intérieures de l' Autri·che, autant que cela sera nécessaire au 
maintien de sa vie socia~ et économique; elle fera état également des 
1Jrix et des ·dates auxquels -les articles semblables pe-qvent être obtenus 
!lans les Pays alliés et associés et les comparera à. ceux applicables aux 
articles autrichiens; elle fera _état enfin, de l'intérêt général qu'ont les 
Gouvernements alliés et associés à ce que la vie industrielle de l'Autriche 
ne soit _ pas 'désorganisée au point de compromettre sa capaCité d'accomplir 
les autres actes de réparatio~ exigés d~elle. 

Toutefois, il ne sera demandé à l'Autriche des machines, des équipe­
ments, des tours et tous articles·. similaires d'un caractère commercial 
actuellement en service dans l'industrie, que si aucun stock de ces articles 
n'est disponible et à vendre; d'autre part, les demandes de cette nature 
n'excéderont pas 30 pro 100 des quantités de c~aque article en ser>ice 
dans un établissement autrichien ou UI;ie entreprise autrichienne quelcon<tue. 

La Commission donnera aux représentants du Gouvernement autrichien 
la faculté de se faire entendre, dans un délai déterminé, sur sa capacité 
de fournir lesdits matériaux, animaux et objets. 

La décision de la Commission sera ensuite, et le plus rapidement 
possible, notifiée au Gouvernement autrichien · et aux différents Gouverne­
ments alliés et associés intéressés. 

Le Gouvernement autrichien s'engage à livrer les m·atériau:i; ~bjets 
et animaux, précisés dans cette notification, et les Gouvernements alliés 
et associés intéressés s'engag~nt, chacun pour ce qui le concerne, à 
accepter ces · mêmes fournitures,· sous réserve qu'elles seront conformes 
aux spécifications données ou ne seront pas, de l'avis de la Commission, 
impropres à l'emploi requis pour le travail de réparation. ' 

,, . § 5. 
La Commission déterminera la valeur à attribuer aux matériaux, ob­

jets èt. animaux livrés comme il est dit. ci-dessus; et les Gouvernements 
alliés et· associés qui recev.ront ces fournitures acceptent d'être débités. de 
leur valeur et reconnaissent que la somme correspondante devra être traitée 
comme un payement fait par l'Autriche, à répartir conformément à l'article 183 
du présent Traité. 

Dans le cas oit le droit de requérir la. restauration matérielle aux 
conditions ci-dessus définies sera exercé, la Commission s'assurera que la 
somme portée au crédit de· l'Autriche représente la valeur normale du travail 
fait ou des matériaux fournis par elll' et que le montant de 1:!. réclamation 
faite par la Puissance intéressée pour le dommage ainsi partiellement réparé 
~'~t diminué dans la proportion de la contribution à. la réparation ainsi 
fourni(<. 
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§ 6. 
A titre d'avance immédiate, en acompte sur les animaux visé~ au 

paragraphe 2 ci-dessus, l'Autriche s?eogage à livrer dans les trois mois qui 
suivront la mise en vigueur du présent Traité, à raison d'un tiers par mois 
et par espèces, les quantités ci-dessus de bétai~ >ivaot: 

1° Au Gouvernement italien. 

4 000 vaches Jnitières de 3 à 5 ans; 1 000 1"Veaux; 
1 000 génisses; 1 000 boeufs de trait; 

50 taureaux de 18 mois à 3 •ans; 2 000 truies. 

2° Au Gouvernement 

(J00 >aches laitières de 3 à 5 ans; 
r>OO génisses; 

serbe-croate-slovène. 

:! :) taureaux de 18 mois à 3 ans; 
UOO veaux; 

500 boeufs de trait; 
1 000 chevaux de trait; 
1 000 i:noutons. 

3° Au Gouvernement roumain. 

l 000 nches laitières de 3 à 5 ans; 500 boeufs de trait; 
JOO génisses: 1 000 chevaux de trait; 

25 taureaux de 18 mois à 3 ans; 1 000 moutons. 
1 000 >eaus; 

Les animaux li"Vrés seront de santé et de conditions normales. 
Si le.s animaux·- ainsi livrés ne peuvent pas être identifiés comme ap.ut 

i-tt enlevés ou saisis, leur valeur sera portée au crédit des obligations di' 
répr.rations de l' .Autriche, · conformément aux stipulations du paragraphe .': 
cte la présente -Annexe. , 

§ 7. 
A ti tre d 'avance immédiate et en acompte sur les articles visés au 

paragraphe 2 ci-dessus, l'Autriche s'engage à livrer dans les· six mois qui 
suivront la mise en vigueur du prés~nt Trailé, à raison d'un sixième par 
mois, les quantités de meubles en bo.is dur et en bois tendre destinés il 
la >ente, en Autriche, . que les Puissances alliées et ·-associées demanderont. 
mois par mois, par l'intermédiaire dP- Ja Commission des réparations et 
que celle-ci jugera, d'une part, justifiées par les enlèvements et destructio!ls 
opérés au cours de J:i. guerre sui' le territoire desdites Puissances et, d'autre 
part, propo{!ionnées aux disponibilités de .l'Autriche. Le prix des articles 
:lim, i fournis sera porté au crédit de l'Autriche' dans les èonditions prévues 
au raragraphe 5 de la présente Annexe . 

.Annexe Y. 

§ 1er. 

L'Autriche donne à chacun des Gou"Vernements alliés et associés, à 
titre de réparation partielle, une option pour la livraison annuelle, pendant 
les cinq àni!ées qui suivront ia mise en vigueur du présent Traité, de> 
matières premières ci-après ènumérées ;, concurr('nce de quantités qui seront. 
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avec leurs i~portations annuelles d'avant-guerre venant d'Autriche-Hongrie, 
dans un même rapport que les ressources de l'Autriche, envisagée avec ses 
frontières telles qu'elles sont définies par le présent Traité, seront avec 
les ressources d'avant-guerre de l'ancienne ~fonarchie . austro-hongroise: 

Bois de construction et produits du bois;. ·· 
Fer et alliages ferreux; 
~Iagnésite. § :l. \-, -. 

Le prix payé pour les produits visés au paragraphe ~rec~dent sera Je 
prix payé par les ressortissants autrichiens, toutes conditr~ns d~emballage ·• 'j. 
d de port jusqu'à la frontière autrichienne étant les pl~ avantageuses 
consenties pour la livraison des mêmes P.roduits aux ressortissa1ts autrichiens. ,. 

§ 3. 
Les options de la présente Annexe seront exercées par l'intermédiaire 

de la Commission des réparations. Celle-ci aura pouvoir, pour l'exécution 
,les dispositions ci-dessus, ' de stat uer sur toutes questions relatives " à la 
procédu re, aux qualités et quanti tés des fournitures, aux délais et modes 
de livraison et de payement. Les demandes, accompagnées des spécifications 
utiles, devront_ être notifiées à l'Autriche cent vingt ]ours. avant la date 
fixée pour le commencement de l'exécution, en cé qui concerne les 
livraisons à faire à partir du 1er janvier 1920, et trente jours avant 
c:ette date pour les livraisons à faire entre la date de mise en vigueur 
ch présent Traité et le Fr janvier 19 20. Si la Commission juge que 
h satisfaetion complète des 'demandes est de nature à peser d'une façon 
~xr~essive sur les besoins industriels autrichiens, elle pourra les différer 
10 les annuler, et ainsi fixer tous ordres de priorité. 

Ann exè VI. 

L'A utricbe renonce, en son nom et au nom de ses ressortissants, en 
r:tY~ttr de l'Italie, à tous droits, titres ou privilèges de toute nature sur 
iP' db les ou portions de câbles reliant des territoires italiens, y compns 
;,.s territoires qui sont attribués à l'Italie par le présent Traité. 

L'Autriche renonce également, en son nom et au nom de ses 
r<:ssortissants, en faveur des Principales Puissances alliées et associées, à 
wus droits, . titres ou privilèges de toute nature sur les câbles ou portions 
rl.e câbles reliant entre eux des territoires cédés par l'Autriche, aux. 
te rmes du présent Traité, aux. différentes Puissances alliées ' et associées. 

Les Etats intéressés devront maintenir l'atterrissage et le fonctionne-
ment desdits câbles. , . · ' 

En ce qui concerne le câble Trieste-Corfou, le Gouvernement italien 
jouira, dans ses rapports avec b Société propriétaire du câble, de la même 
situation que celle dont jouissait le Gouvernement austro-hongrois. 

La valeur des câbles ou portions de câbles mcntionn.és aux deux 
premiers paragraphes de la présente Annexe, calculée sur la base du p rix 
d'établissement et diminuée d'un pou rcentage convenable pour dépréciation, 
>era portée au crédit de l'Autriche, au titre des réparations . . 
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Dispositions particulières. 
Article 191. 

Par applicatiou des disposit.ions de l'article 184 l'A utnche ~ · engagt 
à rendre respectivement à chacune des Puissances alliées et associ.;e;; tous 
les actes, documents, objets d'antiquité et d'art, et tout matériel scientifio >•~ 
et bibliographique en)e'l'és des territoires envahis, qu'ils appartienne·· :, 
l'Etat ou aux administrations provinciales, communa.lt>s. hospitali{·res O•l 

ecciésiast.ique~ ou à d'autres institutions publiques ou privées. 

Article ·192 . 
. L'Autriche restituera egalement' les choses de même nature que celles 

>isées à P.article précédent, qui auront été enlevées, depuis le 1er juin 
191'4, des territoires cédés, exception faite des chose-; achetées à des 
proprietaires privés. ' 

La commission des :réparations appliquera, s'il y a lieu, à ces choses 
les dispositions de l'article 208 de la Partie IX (Clauses financières) du 
présent Traité. 

Article 193. 
L'Autriche rendra respectivement à chacun des GouvernementS alliés 

ou associés intéressés tous les actes, docoments et mémoires historiques 
possédés par ses établissements pulllics, qui ont un rapport direct avec 
l'histoire des territoires cédés et qui en ont été éloignés pendant les dix 
dernières années. Cette dernièr~ période, en ce qui concerne l'Italie, 
remontera à la date de la proclamation du Royaume (1861). 

Les nouveaux Etats nes de l'ancienne monarchie austro-hongroise et 
les Etats .qui reçoivent une partie du territoire de cette monarchie, 
s'engagent, de leur côté, à - rendre à .1' Autriche les actes, documents ·et 
memoires ne remontant pas à plus de vingt années, qui ont un rapport 
direct avec l'histoire ou l'administration du territoire autrichien et qui 
é>entuellement se trouveront dans les territoires transférés. 

Artikel. 194. 
L'Autriche reconnaît qu'elle reste tenue vis-à-vis de l'Italie à exécoter 

jes obligations prévues par l'article XV du Traité de Zurich du 10 no­
vembre 1859, ") par l'article XVIII du Traité de Vienne· du 3 octobre 
1866 **) et par la Convention · de Florence du 14 juillet 1868, **") conclus 
entre l'Italie 'et l'Autriche-Hongrie, en tant que les articles ~insi visés 
n 'auraient pas encore, en fait, reçu exécution intégrale et en tant que 
les documents . et objets auxquels ils ~e réfèrent ~e trouYent sur le 
territoire de l'Autriche ou de ses alliés. 

Artie"le 1~•~1. 

Dans Je 'tlélai de douze mois à dater de la mise en vigueur du 
r·!é'ent Traité, un Comité de trois juristes, nommé par la Commissioù d~s 

"') V. ~. R. (;. XYl, :! .• ;1. f>37. 
·~"'") Y. ri. n. (;. X\îll, p .. 4.21:\. 

"~)Y . .S. R. G. X\' Hl, 'P· 410. 



Tmité de Saint-Germain. 755 

épa.ra.tions, exammera les conditions dans lesqnelles ont été emportés, par 
:1 }liaison de Habsbourg et par les autres Maisons ayant régné en Italie, 
e;; objets ou manuscrits .en possession de l'Autriche et énumérés à 
'Annexe I ci-jointe. ·· 

Dans le cas où lesdits objets ou_ manuscrits auront été emportés en 
·iolation du droit des provinces italiennes, la Commission des réparations, 
ur le rapport du Comité susvisé, ordonnera leur restitution. · -L'Italie et 
'Autriche s'engagent a reconnaître les décisions de la Commission. 

La Belgique, la Pologne et la Tchéco-Slovaquie seront également 
dmises à présenter des demandes de restitution, qui _ seront examinées 
1ar le même. Comité de trois juristes,- en ce qui concerne les objets et 
!ocuments énumérés respectivement aux- Annexes II, III et.JV ci-jointes. 
,a Belgique, -la Pologne, la Tchéco-Slovaquie et l'Autricbt:>:"s'engagent à 
econnaitre les décisions qui seront prises, sur le rapport dudit · Comité, 
.ar la Commission des réparations. 

Article 196. 
En ce qui concerne tous objets ayant un caractère artistique, 

.rchéologique, scientifique ou historique et faisant partie de collections 
[Ui appartenaient anciennement au Gouvernement de la Monarchie austro­
JOngroisr~ ou à la Couronne, lorsqu'ils ne font pas l'objet d'autres dis­
)Qsitions du présent Traité,' l'Autriche s'engage: 

·a) à négocier avec les Etats intéressés, lorsqu'elle en sera requise, 
un arrangement amiable en vertu duquel toutes parties desdites 
collections ou tous ceux des objets ci-dessus visés, qui devraient 
appartenir au patrimoine intellectuel des districts cédés, pourront 
être, à titre de réciprocité, rapatriés dans leurs districts 
d'origine, - et 

b) à ne rien aliéner ou disperser desdites collections et à ne dis­
poser d'aucun desdits objets pendant vingt -années, à ,moins qu'un 
arrangemènt spécial ne soit intervenu avant l'expiration de ce 
délai, mais à assurer leur sécurité et leur bonne conservation et 
à les tenir, ainsi que les inventaires, ·catalogues et documents 
administratifs relatifs auxdites collections, à la disposition dt>s 
étudiants ressortissants de chacune des Puissances alliées et 
associées. 

Annexe I. 
Toscane. 

Les bijoux de la. Couronne (la partie qui en est restée après leur 
dispersion), les bijoux privés de la Princesse Electrice de Médicis, les 
médailles faisant partie de l'héritage des Médicis et d'autres objets 
précieux - tous de propriété domaniale selon des arrangements contractuels 
'"t dispositions testamentaires - transportées à Vienne pendant le 
X\lll" siècle. 

:\fobilier et vaisselle d'argent des Médicis et la gemme d' Aspasio~ en 
~1:1) ement de dettes de la ~[aison d'Autriche envers la çouronne de Toscaue. 

·li:!" 
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Les anciens illstruments d'astronomie et de physique de l'Académie 
del Cîmento enle'l"és pu la ]\bison de Lorraine et envoyés comme cade:1.u 
aux cousins de la .Maison Impériale à Vienne. 

Modène. 
Une , Vierge" par _-\ndréa del Sarto et (fUatre dessins par le 

Corrège appartenant à la Pinacothèque de Modène, emportés en 1859 par 
Je duc François V. • - ' 

Les trois manuscrits de la Bibliothèque de l\Iodène: Biblia rulg(tla 
(cod. lat. 422-23), .. Breviarium romanum (cod. lat. 424) et I'Officiwn 
B eatae Vlrginis (cod. }at. 262), emport~s par le ·duc François V en 18;)[1. 

Les bronzes emportés dans ·les mêmes conditions en 1859. 
Quelques objets, parmi lesquels deux tableaux par Sll.lvator Rosa E>t 

tm portrait par Dosso Dossi, revendiqués par le duc de Modène en 1 S 6$ 
comme condition d'exécution . de la Convention du 20 juin· 1868, et 
d'autres objets ]inés en 1872 dans les mêmes circonstances. 

Palerme. 
Les objets exécutés au xue siècle à Palerme par les Rois Normands, 

et qui étaient employés au couronnement des Empereurs; lesdits objf:ts 
emportés de Palerme et se trouvant maintenant à Vienne. 

Naples. 
98 manuscrits enlevés de la bibliothèque de S. Gip'l'anni à Carbonara 

et d'autres bibliothèques de Naples, en 1718, par ordre de l'Autriche. 
et transportés à Vienne: 

Di'l"ers docume1;1ts emportés à différentes époques des Archives d-Etat 
de Mi~::ui~ ~linloue, ·· v.enlse;~rodène ;it · Florence. 

Annexe IL 
L Le triptyque . de Saint-IIàephonse, par Rubens, proYenant de 

l'Abbaye de Saint Jacques-sur-Coudenberg , à Brux~lles, acheté en 17ïï 
et t ransporté ii Vienne. 

II. Objets et doc~ments enlevés de Belgique et transportés en 
Autriche, pour y être mis en sûreté, en 1794: 

a) Les armes, armlll'es et autres objets provenant de l'rq1cien Arsl'nal 
de Bruxelles; 

b) Le Trésor de la Toison d'Or, jadis conservé à la Chapelle de la 
Cour de Bruxelles; . 

c) Les coins des monnaies, médailles et jetons exécutés par :r'héodore 
Van Berckel, · qui faisaient partie intégrante des arcbi~es de la 
Chambre des compies établie à Bruxelles; · 

d) Les exemplaires manuscrits originaux de la , Carte chorographique" 
des Pays-Bas autrichiens, dressée de 1770 à 1777 par le 
Lieutenant-général Comte .Jas · de Ferraris et les documcD.t> 
relatifs à ladite carte. 
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A nn ex e III. 

Objet enlevé des territoires faisant partie de la Pologne, depui:; 
premier démembrement de 1772: 

La coupe en or du roi Ladislas IV, n° -1.114 du Musée de la 
Cour à Vienne. 

Annexe IV. 
10 Documents, mémoires historiques, manuscrits, cartes .. . · et<: .• 

rev'endiqués par l'Etat tchéco-slovaque et qui, par ordre de Marie­
Thérèse, ont été emportés par Thaulow de Rosenthal • 

2° Les documents provenant de la Chancellerie royale aulique et d~ 
ia Chambre des Comptes aulique de Bohême, et objets d'art qui, faisam 
partie de l'installation du château royal de Prague et autres châteaux 
royaux de Bohême, ont été enlevés par les empereurs · Mathias, Fer­
dinand II, Charles VI (vers 1718, 1723 et 17 37) et François-Joseph r•r, 
et qui se trouvent actuellement dans les archives, châteaux impériaux, 
musées et autres établissements pnblics centraux à Vienne. 

:Partie IX .. 

Clauses Fin:.tncières. 

Article 197. 
Sous réserve des dérogations qui pourront être accordées par la 

Con,1mission des Réparations, un privilège de premier rang est établi sur 
tu us les biens et ressources de l'Autriche pour le règlement des réparations 
·~t autres charges résultant du présent Traité ou de traités et conventions 
complémentaires, ou des arrangements conclus entre l'Autriche et ].,1; 

Puissances alliées et associées pendant l'armistice, signé le 3 no­
-..embre 1918. *) 

Jusqu'au 1er mai 1921, le Gouvernement autrichien ne ponrra· ni 
·~xporter de l'or ou en disposer, ni autoriser que de l'or soit exporté ou 
f!u'il en soit disposé, sans autorisation préalable des Puissances alliées ct 
.1ssociées représentées par la Commission des Réparations. 

Article 198. 
Le coût total d'entretien de toutes les armées alliées et associée$ 

hos les territoires occupés ùe l'Autriche, telle que les limites en sont 
ùefinies au présent Traité, sera à la. charge de l'Autriche, à partir de 1:: 
siguature de l'armistice du 3 novembre ] 918. L 'entretien des arm~e­
·omprend la subsistance des hommes et animaux, le logement et le cau­
~onnement, les soldes Pt accessoires, les traitements et salaires, le cou chage, 
le chauffage, l'éclairage, l'habillement, l'équipement, le haruachement, 
l'armement et le matériel roulant, les services de l'aéronautique, le traite­
ment des malades et blessés, les services vétérinaires et de la remont<', 
les services des transports de toute nature (tels que par Yuie ferr~e, 

*) V. ci-dessus, p. 163. 
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maritime ou fiul'illle camions automobiles), les· communications et corl"b­
pond~nces, et en géneral tous les· services administratifs et technique~. 
dont le fonctionnement est nécessaire à. l'entraînement. des troupe~, :..u 
maintien de leurs effectifs et de leur puissance militaire. 

Le remboursement de toutes dépenses re.ntrant dans ·les catégurie~ 
ci-dessus, en tant qu'elles correspondent à des achats ou réquisition;.. 
effectués par les Gou>eruement8 ~alliés et associés dans les territoir"'' 
vccupés, sera payé par le Gouvernement autrichien aux- Gouvernemet~ts 
a.lliés . et associés en ·couronnes _ou en toute autre monnaie ayant cüurs 
légal et remplaçant la wuronne en Autriche, au taux de change couranr 
(J U accepté. - · 

Toutes les autres dépenses ci-dessus énumérées seront rembours~e~ 
dans la monn2.ie du pays créanci~r. 

Article l 9 9. 

L'Autriche confirme la reddition de tout le matériel livré ou à. Jiuer 
par elle aux Puissances alliées et associéeS, en exécution de l'Armistice 
du 3 novembre 1918 ") et de toutes conventions d'armistice ultérieures, 
et reconnaît. le droit des Puissances alliées et associées sur ce rnat.;rid. 

Sera portée au crédit de l'Autriche, en déduction des sommes dues 
pour réparations aux Puissances alliées et associées, la valenr, estiw~e 

par la Commission des Réparations, du matériel désigné ci-dessus, dont 
la Commission des Réparations estimerait qu'à raison de son earactère 
non milit~ire, la valeur doit être portée au crédit de· l'Autriche. 

Ne seront pas portés au crédit de l'Autriche les biens appartenant 
aux Gouvernements alliés et associés ou à leurs ressortissants rendus ou 
livrés à l'identique en exécution 1ies Conventions d'armistice. 

Article 200. 
Le privilège établi par l'article 197 s'exercera dans l'ordre sui\·ant. 

sons la réserve mentionnée âu dernier .paragraphe du présent article: 
a) Le coi'lt des armées d'occupation, tel qu'il est défini à J'article 

198, pendant l'armistice; 
b) Le coût de toutes armées d'occupation, tel qu'il est défini à 

l'article 198, après la. mise en vigueur du ' présent Traité; · 
c) Le montant des réparations _ résultant du présènt Traité ou des 

traité:~ et con ventions complémentaires; · 
d) Toutes autres charges incombant à l'Autriche en vertu des cou­

ventions d'armistice, du présent Traité ou de traités et conventions 
complémentaires. · · 

Le payement du ravitaillement de l'Autriche en denrées alimentaires 
et en matières premières et tous a~tres payements à effectue' par l'Autriche, 
dans la mesure où les principau.x Gouvernements alliés et associés le~ 
auront j~gés nécessaires pour permettre il. l'Autriche de faire face ù sCin 

*) V. ci-de..~sus, p. 163. 
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obligation de réparer, auront priorité dans la mesure et dans les conditions 
qui ont été ou pourront être établies par lesdits Gouyernements. 

Article 201. 
Les dispositions qui précèdent. ne portent pas atteinte au droit de 

chacune des Puissances alliées et associées de ·disposer des actifs et 
propriétés ennemis se trouvant sous leur juridiction au moment de· la -
mise en vigueur du présent Tr.aité. 

Article 202. 
Les dispositions qui précèdent ne peuvent affecte:. •en aucune manière 

les gages ou hypothèques régulièrement constitués au profit des Puissances 
alliées et associées ou de leurs ressortissants par l'ancien Gouvernement 
autrichien ou par les ressortissants de l'ancien Empire d'Autriche sur les 
biens et revenus leur appartenant, dans tous les cas où la constitution de 
ces gages et hypothèques serait antérieure à l'existence de l'état de guerre 
entre l'Autriche-Hongrie et chacune des puissances intéressées, sauf dans 
la limite où les modifications de c~s gages ou hypothèques sont expressé­
ment prévues aux termes du présent Traité ou des traités et conventions 
complémentaires. 

' 
Article 203. 

L Chacun des Etats auxquels un territoire de l'ancienne monarchie 
austro-hongroise est transféré et chacun des Etats nés. du démembrement 
de cette monarchie, y compris l'Autriche, devront assumer la responsabilité 
d'une part de la dette de l'ancie-n Gouv~rnement autrichien spécialement 
gagée sur des chemins de fer, des mines de sel, ou d'autres biens, telle 
qu'elle était constituée Je 28 juillet 1914. La part à assumer par chaque 
Etat sera celle qui, de l'avis de la Commission des réparations, représente 
la part de dette gagée afférente. aux chemins de fer, mines de sel, et 
autres biens transférés audit Etat aux termes du présent Traité on des 
traités et conventions complémentaires~ 

L~ montant de l'obligation encourue éoncernant la dette gagée prise 
en charge par chaque Etat, .l'Autriche exceptée, sera évalué par la Com­
mission des réparations d'après tels principes que celle-ci jugera équitables. 
La valeur ainsi fixée sera déduite de la somme due à. l'Autriche par 
l'Etat envisagé, du chef des biens et propriétés du Gouvernement autrichien 
ancien ou actuel, qui sont acquis par cet Etat avec le territoire transféré. 
Chaque Etat sera seulemeot responsable de la part de la dette gagée, 
dont il prend la charge aux termes du présent article, et les porteurs de 
la part de dette gagée assumée par un Etat cession aire n'auront de recours 
contre aucun autre Etat. 

Les biens spécialement affectés à. la garantie des dettes visées nu 
présent article demeureront spécialement affP-ctés à. la garantie des nou­
velles dettes. Mais, âu cas où le présent Traité aurait pour conséquence 
de répartir ces biens eotre plusieurd Etats, la fraction située sur le 
territoire de l'un d' eux garantira la part de la dette assumée par ledit 
Etat, à l'exclusion de tonte autre part de la dette, 
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En vue de l'application du présent article, seront considérées comme 
dettes gagées les engagements de · payer pris par l'ancien Gouvernement 
autrichien, et relati'fs à -l'achat de lignes de chemins de fer, ou des pro­
priétés de même nature~ La répartition dès charges qui résultent de ces 
engagements sera déterminée par la Commission des réparations de la 
même manière que pour les dettes gagées. 

Les dettes dont 111 cha!ge est transférée, aux termes du présent article, 
seront 1 ibellées dans la monnaie de l'Etat· qui en assume la charge, au 
cas où la dette primitive était libellée en monnaie de papier austro­
hongroise. Le taux adopté pour cette conversion serà le taux auquel 
P.Etat, qui· assume la· dette, aura -fait le premier échange des couronnes 
papier !lUStro-hongroises contre sa propre monnaie. ,La base de la con­
version de la couronne papier austro-hongroise en la monnaie dans laquelle 
les titres seront lib~llés, sera. soumise à l'approbation de la Commission 
des Réparations qui pourra, si elle le juge opportun, exiger que l'Etat, 

_ qui effectue cette conversion, en modifie les conditions. Une telle modi­
fication :ne sera requise que si la Commission est d'avis qu·e la valeur, 

-d'après le change sur l'étranger, de la monnaie ou des monnaies substi­
tuées à la monnaie dans laquelle les titres. anciens étaient libellés, est 
sensiblemént inférieure, lors ,de· la con version, à la valeur, d'après le change 
su~ l'étranger, de la monnaie primitive. 

Si la dette a.utriflhiennè primitive a été libP-llée en u&e ou plusieurs 
monnaies étrangères, Ja nouvelle . dette sera libellée dans la- ou les mêmes 
monnaies. 

Si la dette autrichienne primitive a été libellée en monnaies d'or 
au!Jtro-hoDgroises, la - .nouvemr-:-dette- $era- libellée en livres sterling et en 
doll~!• . des~ Etat~_!J_pi~ .d'A!f!.~i9.'!~!_iesc ~2~~l!.~~i~~!~le_nts, }~pr~~ 
les poids et titres -respectifs des trois monnaies aux termes des législations 

. en vigue_ur le 1er janvier 1914. . ' 
Ail cas où les anciens titres stipulaient, explicitement ou implicite­

ment, le choix d'un taux fixe de change sur l'étranger on toute autre 
option de change, les nouveaux titres devront comporter les mêmes a'\'antages. 

2. Chacun des Etas auxquels un territoire rie l'ancienne monarchie 
austro-hongroise est transféré et ..:hacun des Etats nés du démembrement 
de cette monarchie, y compris l'Autriche, devront assumer la responsabilité 
d'une part de la dette de l'ancien Gouvernement autrichien, non gagée et 
représentée par des titres, telle qu'elle était constituée le 28 juillet 1914, 
et calculée, en prenant pour base la· moyenne des trois années financières ' 
1911, 1912 et 1913, d'après le rapport existant entre telle catégorie de·· 
revenus dans le territoire réparti et les reveDus correspondants de la 
totalité des anciens te'rritoires autrichiens, qui, de l'avis de la Çommission 
des réparations, seront les plus aptes à donner la juste mesure des facultés 
contributives respectives de ces territoirPs. Les re'\'enus de la Bosnie et 
de l'Herzégovine n'entreront pas en COlnpte dans ce calcul. 

L'obligation. stipulée au présent artide concernant la dette r"préseotée 
par des titres, sera exécutée dans les conditions fixées par l'Annexe ci-après. 
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Le GouTernement autrichien sera seul responsable de tons les engage­
ments coptractés antérieurement au 28 juillet I 914 par l'ancien Gouver­
nement autrichien, autrE>s que les engage.(Dents représentés par des titres 
de rente, bons, obligations, valeurs et billets expresséme.nt Tisés au présent 
Th~~ . 

Aucune des dispositions du présent article· ni de l'Annexe ci-après 
ne s'appliquera aux titres de l'ancien Gouvernement autrichien déposés à 
la banque d'Autriche-Hongrie en couverture des .· billets émis par cette 
banqu~ -

Annexe. 
La dette à répartir comme il est indiqué à l'article 203 est l'anci­

enne dette publique autrichienne non gagée, représ.entée par des ti~res, 
telle qu'ell~ était constituée le 28 juillet 1914. Toutef<lis, il. faut en 
déduire la part , de dette dont ·.Ja charge incombait au Gouvernement de 
F ancien royaume de Hongrie en exécution de la Convention addit\onnelle 
approuvée· par la loi austro-hongroise du 30 décembre 1907 B. L. 1., 
Xo. 278, et qui représente la contribution' à Ja dette générale de l'Autriche­
Hongrie des territoires dépendant de la Sainte Co~ronne de Hongrie."') 

Dans un délai de trois mois à· compter de Ja mise en vigueur du 
présent Traité, les Etats prenant à leur charge l'ancienne dette publique 
autrichienne non gagée, ·estampilleront s'ils ne l'ont déjà fait, avec un 
timbre spécial à chacun d'cui, tous les titres de _cette dette existant sur 
leurs territoires respectifs. Il sera pris note des numéros des titres ainsi 
-'Stampillés et ce.s numéros seront envoyés à la CÔmmission des Répara-. 
tians avec les autres documents relatifs_ à cette opération d'estampillage. 

Les porteurs des titres détenus sur le territoire d'un Etat qui doit 
les estampiller, aux termes de la présente Annexe, deviendront, du jour 
de la mise en vigneur du présent Traité,- créanciers dudit Etat pour _la 
>aleur de ces titres, et ils ne pourront' exercer de recours contre aucun 
autre Etat. · 

Lorsque l'estampillage aura montré que le montant des titres provenant 
d'une émission donnée de l'ancienne dette· publique autrichienne non gagée, 
détenus sur le territoire d'un Etat, est inférieur à la part de ladite émission 
mise à sa charge par la Commission des réparations, ledit Etat devra 
remettre à cette Commission de nouveaux titres d'un 1nonta.nt égal à la 
différence constatée. La Commission des réparntio~s fixera la forme de 
ces nouveaux titres et le montant des coupures. Ces nou,·eaux titres 
confereront, f'n ce qui concerne l'intérêt et l'amortissement, les mêmes 
droits que les anciens titres qu'ils remplacent. Toutes leurs autres carac­
téristiques seront déterminées avec l'approbation de la Commission des 
réparations. 

Si le titre primitif était libellé en monnaie de papier austro-hongroise, 
le nouveau titre par lequel il sera remplacé sera libellé en monnaie de 
l'Etat émetteur. Le taux adopté pour cette cÔnversion sera le taux, 

*) Y. ~. H. G. 3. ~- Il, p .. ~3. 
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auque.l l'Etat émt>tteur aum fait le premier échange des couronnes-papier 
austro-hongroises contre sa propre monnaie. La base de la con•crsiou 
de la couronne-papier austro-bongroise en la monnaie, dans laquelle l~s 
titres seront· libellés, sera soumise à l'approbation ·.de la Commission des 
réparations qui pourra, si eiiP. le juge opportun,. exiger que l'Etat qui 
effectue· cette conversion en modifie les conditions. Une telle modification 
ne sera requise que si la Commission est d'avis que la valeur, d'après 1~ 
change sur Pétranger, de la monnaie ou des monnaies substituèes à la 
monnaie dans laquelle ·les titres anciens étaient libellés, est sensiblement 
inférieur~, lors de la con-version, à la valeur; d'après Je change sur 
l'étranger, de la monnaie primitive. . · 

Si le titre primitif était libellé en une ou plusieurs monnaies étran­
gères, le ·nouveau titre sera libellé dans 1a ou 1(::8 mêmes monnaies. Si 
le titre primitif était libellé en monnaies d'or austro-hongroises, Je. nounau 
titre sera libellé en .livres sterling et en dollars or des Etats-Unis pour 
des montants "équivalents, les équivalences étant déterminées .d'après les 
poids et les titres respectifs des tr~is monnaies, aux termes des légis­
lations en vigueur le 1er janvier 1 914; 

Au cas où les anciens titres stipulaient,' explicitement ou implicitement. 
le choix d'un tau..~ :fixe de change sur l'étranger, ou toute. autre option de 
change, les nouveaux titres devront comporter les mêmes avantages. 

Lorsque l'estampillage aura 'montré que le montant des titres pro­
•enant d'une émission· donnée de l'ancienne dette publique autricbienn~ 
non gagée, et détenus· sur Je territoire d'un · Etat, est supérieur à .la part 

·ae ladite émission mise à sa charge par la Commission des répar~tic•ns, 

ledit Etat devra recevoir de cette Commission une ,part dûment· propor­
tionnelle de chacune des .nouvelles émissions de titres, faites conformément 
aux dispositions de la présente Annexe. . 

Les porteurs de titres de l'ancienne dette publique ~autrichienne non 
gagée, détenus , en deh0rs des Etats auxquels un territoire de l'ancienne 
monarchie austro-hoogroise à été transféré' ou qui sont nés du .démembre­
ment de cette monarchie y compris la République -d'Autriche, remettront 
par l'intermédiaire de leurs G<)uyernements respectifs à la Commission des 
réparations les titres dont ils sont p<irteurs. En retour,-cette Commission 
leur délinera des certificats leur . donnant droit . à une part dûment 
proportionnelle de chacune des nouvelles émissions de titres, faites pour 
échange des titres· correspondants remis conformément aux dispositio~s de 
la présente Annexe. 

Les Etats ou porteurs qui . auront droit à une part de chacune des 
nouvelles émissions. de titres, faites conformément aux dispositions de la 
présente Annexe, recevront une part du montant total ··des titres de 
chacune de ces émissions, --calculée d'après le rapport existant entre Je 
montant des titres de l'ancienne émission qu'ils détenaient et le montant 
total de l'ancienne émission présentée pour échange à la Commission des 
réparations en eûcution de la présente Annex~. Les Etats ou porteurs 
intéressés recevront aussi une part, d1îmen~ déterminée, des titres émis 
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dans les conditions fixées par le Traité avec la Hongrie, en échange de 
la part de la dette publique autrichienne non . gagée, dont cette Puissance 
a accepté la charge par la Convention additionnelle de 1907. 

· La Commission des réparations pourra, si elle le jùge opportun, 
conclure des arrangements avec les porteurs de nouveaux titres émis en 
exécution de la présente Annexe, en vue de l'émission .d'emprunts 
d'unification par chacun des Etats débiteurs. Les titres de c~ emprunts 
seront substitués .aux titres émis en exécution de la présente Annexe à. 
des conditions fixées après entente entre la Commission et les porteurs. 

L'Etat assumant la respÔnsabilité d'un titre de l'ancien Gouvernement 
autrichien prendra éga.lement la charge des coupons ou de l'annuité 
d'amortissement de ce titre, qui, depuis la· mise , en vigueur du présent 
Traité, seraient devenus exigibles et n'auraient pas été payés. 

Article 204 . 

. 1. Au .cas où les nouvelles frontiÈ:res, telles qu~elles sont fixées par 
le présent Traité, viendraient à fractionner une · circonscription ad­
ministrative qui avait ei\ propre . la charge d'une · dette publique 
régulièrement constituée, chacune des parties nouvelles ·de ladite dr con­
scription prendra une part de cette dette, à déterminer par · Ja Commission 
des réparations d'après les principes établis par l'Article 203 pour la 
répartition des dettes d'Etat. La Commission des réparations règlera les 
modes d'exécution. · · · 

2. La dette publique de Bosnie et d'Herzégovine sera . considérée 
comme dette de circonscription administrative et non comme dette publ.ique 
de l'ancienne monarchie austro-hongroise. 

Article 205. 
Dans un délai de deux mois à compter de ·la mise en vigueur du 

présent Traité, chacun des Etats auxquels un territoire de · J'ancienne 
monarchie austro-hongroise a été transféré ou qui sont nés du démem­
brem~>nt de cette monarchie, y compris l'Autriche, estampilleront, s'ils ne 
l'ont déjà fait, avec un timbre spécial à chacun d'eux, les différents titres · 
corresp~)Ddant à la. part ·de la. dette de guerre de J'ancien Gouvernement 
autrichien représentée par des titres, ·détenue sur leurs territoires respectifs 
et légalement émise avant le 31 octobre 1918. · 

Les valeurs ainsi estampillées seront échangées contre des certificats 
et retirées de Ja. circulation; il sera pris note dtl leurs numéros et elles 
seront_ envoyées à la Commission des réparations avec tous les documents 
se rapportant à eette opération d'échange. 

Le fa.it pour un Etat d'avoir estampillé ·et remplacé des titres par 
des certificats dans les conditions prévues au présent article, n'impliquera 
pas pour cet .Etat l'obligation rl'assutner ()U de reconnaître de ce fait une 

, cb:1rge quelconque, à moins qu'il n'ait donné lui-même cette signification 
précise . aux opérations d'estampill:~ge et de remplacement. 
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Les Etats ci-dessus mentionnés, à l'exception de l'Autriche, ne seront 
tenus d'aucune obligation à raison de la dette de guerre de l'ancieu 
Gouvernement autrichien, en quelque lieu que se trouvent les titres de 
cette dette, mais, ni les Gouvernements de ces Etats ni leurs ressortissants 
ne pourront, en aucun cas, exercer dé recours contre d'autres Etats, y 
·compris l'Autriche, pour les titres de dette de guerre, dont eux-n1êmes 
ou leurs ressortissants sont propriétaires. . 

La charge de la part de dette de guerre de l'ancien Gouvernement 
autrichien, qui, antérieurement à la signature du présent Traité, était la 
propriété des ressortissants ou ·des Gouvernements des Etats autres q u.e 
les Etats auxquels un territoire de l'ancienne monarchie austro-hongroise 
se trouve attribué, sera exçlusivement supportée par le Gouvernement 
autrichien, et les autres Etats ci-dessus mentionnés ne seront en aucune 
mesure . responsables ·de cette part de la dette de guerre. 

· Les dispositions du présent article ne s'âppliqueront pas aux titres 
de l'ancien. Gouvernement autrichien qui ont été déposés par lui à la 
br:n.que d'Autriche-Hongrie en ·couverture des billets émis p~r c~tte banque .. 

Le GouYt>rnèment autrichien actuel sera seùl respvnsable de tous. ies 
engagements contractés durant fa · gm;r~e ·.'·par:;· i'iir1cieri ·Gouv,e~n.ement 
autrichien autres que les engagements représentés par des titres de rente, 
bons, obligations, valeurs et billets expressément visés ·au prêsent Traité. 

Article 206. · 

1. Dans un délai de deux mois à compter de la mise en vtgueur 
du présent. Traité, les Etats auxquels un territoire de l'ancienne monarchie 
austro-hongroise a été transféré ou qui sont nés du démembrement de 
ladite monarchie, y compris l'Autriche et. la Hongrie actuellè, _devront, 
s'ils ne l'ont déjà fait, estampiller avec un timbre spécial à chacun d'eux 
ies billets de la banque d'Autriche-Hongrie détenus sur leùrs territoires 
respectifs. ' . 

2. Dans un délai de douze mois à compter de . la mise en >igueur 
du présent Traité; les Etats auxquels un territoire de_ l'ancienne monarchie 
austro-hongroise. a été , transféré ou qui sont nés du démembrement de 
ladite monarchie, y compris l'Autriche et la Hongrie actuelle, devront 
remplacer par leur propre monnaie ou par une monnaie nouvelle à des 
conditions qu'il leur app~rtiendra de déterminer, les billets estampillés 
comme il a été dit ci-dessus. 

3. Les Gou>ernements des Etats qui auraient d~jà effectué la: con­
version des billets de la banque d'Autriche-Hongrie, soit en les estam­
pillant, soit en mettant en circulation leur propre monnaie. ou une 
monnaie ·nouvelle, et qui, au cours de cette opération, auraient retiré de 
la circulation, sans les estampiller, tout ou partie de ces billets, devront, 
soit estampiller· les billets ainsi retirés, soit les tenir à la disposition de 
la Commission des réparations. 

4. Dans un délai de quatorze mo.is à compter de la mise en vigueur 
du présent Traité, les Gouvernements qui ont échangé, conformément aux 



Traités de Sahd-Uamain. 76.) 

dispositions du présent article, les billets de la banque d'Autriche-Hongrie 
contre leur propre monnaie ou contre une monnaie nouvelle, devront 
remettre -à la Commission des réparations tous les billets de la banque 
d'Autriche-Hongrie estampillés ou non, qui ont été retirés de la circulàtion 
au cours de cet échange .. 

5. La Commission des réparations disposera, dans les conditions 
prévues à l'Annexe ci-après, de tous les billets qui lui auront été ·remis 
en exécution qu présent article. · 

6. Les opérations de liquidation de la banque d'Autriche-Hongrie 
prendront date du lendèmain de la signature du présent Traï"té. . 

7. La liquidation sera effectuée par des commissaires nommés à cet 
effet par la Commission' des réparations. Dans cette liquidation, les 
comm1ssaues devront observer les règles statutaires et, · d'une façon 
générale, les règlements en . ~igueur: relatifs au fonctionnement de la 
banque; sans qu'il soit porté atteinte aux dispositions prévues a.u présent 
article. Au cas où des doutes surgiraient au sujet de l'interprétation des 
règles concernant la iiquidation de la banque,· telles qu'elles sont fixées, 
soit par les présents articles et annexes, soit par les statuts de la banque, 
le différend sera soumis à la Commission des ·réparations ou à un arbitre 
nommé par elle. La décision sera sans appel. · 

8. Les billets émis par la banque postérieurement an 27 octobre 
1918, auront pour unique garantie les titr~s émis par· les Gouvernements 
autrichien et hongrois anciens ou actuels et déposés à la banque eu 
couverture de l'émission de ces billets. Par contre, Jes porteurs de ces 
billets n'auront aucun droit sur les autres éléments de Pactif de la banque. 

9. Les porteurs de& billets émis par la banque jusqu'au 27 octobre 
1!) 18 inclus, en tant qu'aux termes du présent article ces billets rem­
pliront les conditions nécessaires pour être adçnis à la liquidation, auront 
des droits égaux sur tout l'actif de la banque; les titres émis par les 
Gou~ernements autrichien et hongrois anciens ou actuels et .déposés à la 
banque en couve.rture des diverses émissions de billets, ne sont pas coù­
sidérés comme faisant partie de cet actif. 

10. Seront annulés les titres déposés par les Gouvernements autrichieu 
et hongrois anciens ou actuels à la banque en · couverture des .billets 
émis jusqu'au 27 octobre 1!) 18 inclus, en tànt qu'ils correspondent à des 
billets convertis sur les territoires de l'ancienne mo.narchie austro-hon­
groise, · telle qu'elle était constituée au 28 juillet 1914, par des Etats 
auxquels ces territoires ont été transférés ou qui sont nés du démem­
brement de cette monarchie, y compris l_'Autrlche et la Hongrie actuelle. 

1 1. Les titres qui ont été déposés par les Gouvernements autrichien 
et hongrois anciens ou actuels en cou~ertüre des billets émis jusqu'au 
27 octobre 1918 inclus et qui n'auraient pas été annulés par applicntion 
du paragraphe 10 du présent nrticlP., continueront à garantir, jusqu'à due 
concurrence, les billets de~ mêmes émissions qui. le 15 juin 1 ~ 1 !) , ~e 

trou~aient détenus eu dehors cie l' ancienne monarchie austro-hongroise. 
Ces billets romprennent, :~ l'exclusion de tous :~ut res: 1° les billets 
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recueillis par les Etats cessionnaires sur la partie de leurs territoires re­
spectifs située en ·dehors de· Cancienne · monarchie et qui seront remis à 
la Commission Jes· réparations aux termes du paragraphe 4; 20 les 
billets recueillis par tous autres Etats et qui seront présentés, con­
formément aux dispositions de l'Annexe ci-après, · aux commissaires chargés 
de la li-quidation de., la banque. . 

12. Les porteurs de tous autres billets émis jusqu'au 27 octobre 1918 
inclus, n'auront aucun droit sur les titres déposés p:{r Jes Gouvernements 
autrichien et hongrois anciens ou actuels en couverture des émissions de 
l•illets, ni en général sur l'actif de la banque. Les titres, qui n'auraient 
pas été détruits ou affectés dans ]es conditions prévues aux paragraphes 
10 et 11, seront annulés. 

13. Les. Gouvernements de l'Autriche et de la Hongrie act.uelle 
assumeront seuls, pour leurs parts respectives et à l'exclusion de tou~ 
autres Etats, la charge de tous les titres qui ont· été déposés à la banque 
par les Gouvernements autrichien et hongrois anciens ou actuels en 
couverture des émissions de billets et qui n'auront pas été annulés. . 

14. Les porteurs de billets de la blÎ.nque d'Autriche-Hongrie n'auront 
aucun recours contre les Gouvernements de l'Autriche et de la Hongrie 
actuelle, ni contr"e aucun autre Gouvernement, à raison des pertes que 
pourrait leur faire subir la -liquidation de la banque. 

Annexe. 

§ 1. 
Les Gouvernements respectifs, en transmettant à la Commission des 

réparations tous les billets de la banque d'Autriche-Hongrie retirés de 
la circulation en exécution de l'article 206 remettront également à la 
Commission tous les documents établissant Ja nature et 'le mont:mt des 
conversions qu'ils ont effectuées. 

§ 2. 
La Commission des réparations, après avoir examiné ees_ documents, 

délinera auxdits Gouvernements des certificats établissant d'une manière 
distincte le montant total des b"illets de banque qu'ils ont con>ertis: 

a) Dans les limites de l'ancienne monarchie austro-hongroise, telle 
qu'elle était constituée le 28 juillet 1914; . 

b) En tous autres lieux. 
·Ces certificats permettront .à leurs porteurs ·de faire valoir devant 

les commissaires chargés de la liquidation de la banque les droits que les 
billets ainsi échangés représent~nt dans la répartition de l'actif de la banque. 

§ 3. 
Dès que la liquidation de la banql}e aura pris fin, la Commission 

des réparations détruira les billets ainsi retirés. 

§ 4. 
Les billets émis jusqu'au 27 octobre 1918 incllls ne donneront de 

droits sur l';tctif de ]a banque qu'autant qu'ils seront présentés par le 
Gouvernement du pays oit ils étaient. dÇtenus. · 
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Article 207. 

Chacun des Etats auxquels un territoire de l'ancienne monarchie 
austrb-hongroise a été transféré ou qui sont nés du démembrement de . 
cette monarchie, y compris l'Autriche, auront plein~ liberté d'action en 
ce qui concerne la monnaie divisionnaire de l'ancienne monarchie austro- · 
hongroise existant sur leurs territoires. respectifs. 

Ces Etats ne pourront, en aucun -- cas, soit pour ·leur compte, soit 
pou-r celui de leurs ressortissants, ~xercer de recours contre d'autres Etats 
à raison de la monnaie di-visionnaire gu'ils détiennent. 

Article 208. 

Les Etats auxquels un territoire de l'ancienne· monarchie austro­
hongroise a été transféré ou qui sont nés du démembrement de · cette 
monarchie, acquerront tous biens et propriétés appartenant au Gouverne­
ment autrichien, ancien ou. actuel, et situés sur . leurs territoires respectifs. 

Au sens du présent article,· les biens et propriétés du Gouvernement 
autrichien, ancien ou actuel, seront ·considérés coinme comprenant les biens 
appartenant _à l'ancien Empire d'Autriche ct les in.térêts de cet Empire 
dans les biens. qui appartenaient ep. commun à la monarchie austro-hongro1se 
:;insi que· toutes les propriétés de la Couronne, et que les biens privés de 
l":wcienne famille souveraine d'Autriche-Hongrie. · 

·ces Etats ne pourront toutefois élever aucune prétention sur les 'biens 
et propriétés du Gou-vernement, ancien, ou actuel, de l'Autriche, situés en 
dP.hors de leurs territoires respectifs. , · 

La -valeur des biens et propriétés acquis par les différents Etats, 
r Antrichë exceptée, sera ·fixée par la Commission des réparations pour 
ftre portée au débit de l'Etat acquéreur et au crédit de l'Autriche, à 
nloir sur les sommes dues au titre des réparations . . La Commission des 
rtparations de:vra également deduire de la valeur des propriétés publiques 
ainsi acquises une somme proportionée à la contribution en espèces, en 
terre ou en matériel, fournie directement à l'occasion de ces propriétés 
pnr des provinces, communes ou autres autorités locales autonomes. 

Dans le cas d'un Etat acquéreur conformément au présent article et 
sans qu'il soit porté atteinte aux dispositions de l'article 203 concernant 
la dette- gagée, il sera déduit de la valeur portée au crédit. de l'Autriche 
~t :Ill débit dudit Etat d'après l'alinéa précédent, la part de la dette non 
gagée de l'ancien Gouvernement autrichien mise à. la charge dudit Etat 
a•~quéreur en vertu dudit article 203 et correspondant, dans l'opinion de 
b Commission des réparations~ à des dépenses faites sur les biens et 
j•ropriétés acquises. La -valeur à déouire sera fixée par la "Commission 
d~s réparations d'après tels principes qu'elle jugera équitables. 

Parmi les biens et propriétés. du Gouvernement autrichien, ancien ou 
.1•.~:1~!. il faut comprendre une part des biens immobiliers de toute nature 
~z.. Boo:uie- H erzégovinP, pour lesquels le Gou'l"ernement de l'ancienne 
• 1 mr<·h ie anstro-hongroise a, en vertu de l'article 5 de la Con>ention du 
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26 février 1909, *) payé 2 500·000 livres turques au Gouvernement ottoman. 
Cette part l)era proportionnée. à la contribution supportée par l'anci.,n 
Empire d'Autriche dans ledit payement .et la valeur, estimée par la Com­
mission des réparations, en sera portée au crédit de l'Autriche au titre d~ 
réparations. 

Par exception aux dispositions ci-dessus, seront transférés sans paye-
ment: · · 

1° Les biens et propriétés des provinces, communes et autres institu­
tions locales autonomes de l'ancienne monarchie austro-hongroise, ainsi que 
les biens et propriétés en Bosnie-Herzégovine qui n'.appartenaient pas it 
l'ancienne monarchie austro-hongroise; 

20 Les écoles et les hôpitaux, propriétés de l'ancienne monarchie 
:.iustro-hongroise; · _ 
· 30 Les forêts qui appar~enaient à l'ancien royaume de Pologne. 

En outre et après autorisation de la Commission des réparations, les 
Etats visés à l'alinéa prèmier et a.uxquels des t~rritoires ont ét~ tra_nsfér~s 
poQ.rront acquérir sans payement, tous les immeubles ou ·autres biens situ~s 

;;ur les territoires respectifs et ayant précédemment appartenu aux Royaumes 
de Bohème, de Pologne ou de Croatie-Slavonie-Dalmatie ou· à la Bosnie­
Herzégovine ou aux Républiques de Raguse, de Venise ou aux Prjncipautés 
épiscopales de Trente et de Bressanone et dont la principale valeur consi6te 
dans les souvenirs historiques qui s'y rattachent. · ·' · 

Article 209. 
L'Autriche renonce en ce qui ' la concerne à toute représentation ot; 

participation que des traités, conventions ou accords quelconques assuraient 
à elle-même ou à ses ressortissants dans l'administration ou le contrôle 
J es commissions,. agences et banques d'Etat et dans toutes- àutres-organi­
S(;tions :financières et économiques de caractère international de contrôle ou 
de gestion fonctionnant dans l'un quelconque des Etats alliés et. associé~, 
en Allemagne, en Hongrie, en Bulgarie ou en Turquie, dans les possessions 
et dépendances des Etats susdits, ainsi que dans l'ancien Empire rus~e. 

A.rticle 210. 

1. L'Autriche s'engaga ·à transférer, dans le délai d'un mois à compter 
de la mise en "\-·igueur du présent Traité, à telles autorités qui pourraieut 
être désignées par ·les principales Puissances alliées et as~ociées, la somme 
en·· ot déposée à la banque d'Autriche-Hongrie au nom du Conseil d'l!-dmi- · 
nistration de la dette publique ottomane en couverture de la preniil.•re 
émission de billets de monnaie du Gouvernement turc. 

2. L'Au'triche ren()nce en ce qui ·la concerne au bénéfice de toutçs 
ies stipulations insérées dans les Traités de Bucarest et· de Brest-Litowsk 
et - traités complémentaires, sans qu'il §Oit porté atteinte à l'article 2-H, 
Partie X (Clauses économiques) du présent Traité. 

*) V. ~. R. {;. 3. ·'· Il, 661. 
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Elle s'engage à transférer respectivement soit à la Roumanie, . soit 
aux principales Puissances alliées et associées, tous instruments monétaires, 
·espèces, valeurs et instruments négociables ou produits, qu'elle a reçus 
en exécution des Traités susdits. . ' 

3. Les sommes en espèces qui aoivcnt être payées et les instruments 
monétaires, valeurs et produits quelconques qui doivent être livrés ou 
transférés en vertu des stipulations du présent article s~ront employés 
par les P~incipales Puissances alliées et associées suivant des modalités à 
déterminer ultérieurement par lesdites Puissances. 

4. L'Autriche s'engage à reconnaître les transferts d'or prévus à 
l'article 259 alinéa 5 du Traité de paix conclu à Versailles, Je 28 juin 
1919 par les Puissances alliées et associées et l'Allemagne ainsi que les 
transferts de créances visés à l'article 261 du même Traité. "'Y 

Article 211. 
Sans qu'il soit porté atteinte à la renonciation par l'Autriche, en 

vertu d'autres dispositions du présent Traité, à des droits lui appartenant 
ou apparte.nant à ·ses ressortissants, la Commis_sion des réparations, pourra, 
dans un délai d'un an "à · compter . dé la· mise en vigue.ur · dti présent 
Traité, exiger que -l'Autriche acquière tous droits ou intérêts de ses 
ressortissants, dans toute entreprise d'utilité publique ou dans toute con­
cession en Russie, en Turquie, en Allemagne, en Hongrie ou · en Bulgarie 
ou dans les possessions et dépendances des Etats susdits, ou sur un 
territoire qui, ayant appartenu à l'Autriche ou à ses alliés, doit être 
transféré par l'Autriche ou ses alliés, ou administré par un "mandataire 
en vertu d'un Traité conclu avec les Puissances alliées et associées. 
L'Autriche devra, d'autre part, dans un délai de six mois à compter de 
la date de la demande, transférer à la Commission des réparations la 
totalité de ces droits et intérêts et de tous les droits et intérêts similaires 
que le Gouvernement autrichien, ancien ou actuel, peut lui-même posséder. 

L'Autriche supportera la charge d'indemniser ses ressortissants ainsi 
dépossédés et la Commission des réparations portera au crédit de 
l'Autriche à valoir sur les sommes dues au titre des réparations, les 
sommes correspondant à la valeur des droits et intérêts transférés, telle 
qu'elle sera fixée par la Commission des réparations. L'Autriche, dans 
un délai de six mois à dater de la mise en vigueur du présent Traité, 
devra communiquer à la Commission des réparations la liste de tous les 
droits et intérêts en question, qu'ils soient acquis, éventuels, ou uon 
encore exercés, et renoncera en faveur des Puissances alliées ou associées 
en son nom et en celui de ses ressortissants, à tous droits et intérèts 
susvisés qui n'auraient pas été mentionnés sur la liste ci-dessus. 

Article 212. 
L'Autriche s'engage à ne mettre aucun obstacle à l'acquisition par 

les Gouvernements allemand, hongrois, bulgarP ou turc, de tous ' droits et 

•) V. ci-dessns, p. 524, 526. 
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intérêts des ressortissants allemands, hongrois, bulgares ou turcs dans 
toute entreprise d'utilité publique ou dans toute concession en Autriche, 
qui pourront être réclamés par la Commission 'des réparations aux termes 
des Traités de P11ix, Traités ou Conventions complémentaires respectivement 
passés entre les Puissances alliées et associées, et les Gouvernements 
allemand, hongrois, bulgare. ou turc. 

Article 213. 
L'Autriche s'engage à transférer aux Puissances alliées et associees 

toutes les créances ou droits à réparations au profit du Gouvernement 
aut-richien, ancien ou actuel, sur l'Allemagne, la Hongrie, la Bulgarie qu 
la Turquie, et notamment toutes les créances ou droits à réparations qui 
r~suitent ou ·résulteront de l'exécution des engagements pris depuis le 
28 juillet 1914 jusqu'à la mise en >igueur du présent Traité. 

La valeur de ces créances ou droits à réparation SP.ra établie par la 
Commission des réparations, et portée par elle au crédit de l'Autriche à 
valoir sur les sommes dues au titre des réparations. 

Article 214. 
A moins de stipulations contraires insérées dans le présent Traité 

ou les traites et conventions complémentaires,1 toute obligation de payer 
en espèces, en exécution du présent Traité, et libellee en couronnes or 
austro-hongrùises sera payable, au choix des créanciers, en livres sterling 
payables à Londres, ·dollars or des Etats-Unis d'Amérique payables à 
New-York', .francs O& payables à Paris ou lires or payabres à Rome. 

·Aux .fins du present article, les monnaies or ci-dessus sont convenues 
ftre du poids et du titre légalement établis au 1er janvier 1914 pour 
chacune d'entre elles. . . 

Article 215. 
Seront fix~s par une entente entre les divers Gouvernements interessés. 

de manière à assurer le meilleur et le plus équitable traitement à tout\!!! 
les parties, tous les ajustements· financiers, qui ·~ont rendus nécessain•s 
par le démembrémimt de l'ancienne monarchie austro-bongroise et par h 
réorganisation des dettes publiques et système monétaire, dans les cox;­
ditions prévues aux articles précédents. Ces ajustements concernent, entr~:­
autre, les .banques, 'compagnies d'assurances, caisses d'épargn'e, caisses 
d'épargne postales, établiss~ments de crédit' foncier, sociétés hypothécaires 
et toutes autres institutions similaires operant sur le territoire de l'ancienne 
monarchie austro-hongroise. Dans le cas où lesdits Gouvernements Dl­

pourraient pas arriver- à une entente sur ces . problèmes' financiers, ou dan ti 
le cas où un Gouvernement jugerait que ses ressortissants ne reçoivent 
pas un traitement .équitable, la Commission des ·Réparations, sur la 
demande de_ l'un des Gouvernements intéressés, nommera un arbitre ou 
des arbitres, dont' la décision sera sans appel. 

Article 216. 
Les bénéficiaires des pensions ci-die~ ou militaires de l'ancien Empire 

d'Autriche reconnus ou d.,.-ellus, en vertu du présent Traité, ressortissants 
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. d' un Etat · autre que l'Autriche ne pourront exercer, du cltef de leur 
p-:nsion, aucun recours contre le Gouvernement autrichien. 

Partie X. 

Clause~ économique~. · 

Section I. 
Relations commerciale~. 

Chapitre 1. 

Réglementation, taxès et restrictions dou~nières. 

· · Article 217. 

L'Autriche s'engage · à ne pas. soumettre les marchandises, .produits 
naturels ou fabriqués de l'un quelconque des Etats alliés ou associés, 
importés sur le territoire autrichien, quel que soit l'endroit d'où ils 
arrivent, à des droits ou charges, y compris les impôts intérieurs, autres 
ou plus élevés .que ceux auxquels sont sol1mis les mêmes màrchandises, 
produits naturels ou fabriqués d' un autre quelconque desdits Etats ou 
d'un autre pays étranger quelconque. 

L'Autriche ne maintiendra ou n'imposera aucune prohibition ou 
restriction à l'importation sur le territoire autrichien de toutes marchan­
dises, produits naturels ·ou fabriqués des territoires de l'un quelconque 
des Etats alliés ou associés de quelque endroit qu'ils arrivent, qui ne 
s'etendra pas également à l'importation des mêmes marchandises, . produits 
naturels ou fabriqués d'un autre quelconque desdits Etats ou d'un autr.e 
pays étranger .. quelconque. 

Article 218:. 
L'Autriche s'engage, en outre, à ne pas établir, en ce qui concerne 

le régime . des import;tions, de différence au détriment du commerce de 
l'un quelconque des Etats alliés ou associes par rapport à un autre quel­
conque desdits Etats, on par rapport à un autre pays étranger quelconque, 
même par des moyens indirects; tels que ceux résultant · de la réglementat ion 
ou de la procédure douanière, ou des méthodes de vérification ou d'analysP., 
ou des conditions de payement des droits, ou des méthodes de classi­
fication ou d'interprétation des tarifs,' ou encore de l'exercice de monopoles. 

Article 2 19. 
E n ce qui concerne la sortie, l'Autriche s'engage à ne pas soumettre 

les marchandises, produits nat!ucls ou fabriqués exportés du territoire 
::\utricbien vers les territoires de l'un quelconque des Etats allies ou 
associés, à des droits ou charges, y compris les imi)ôts intérieurs, autres 
ou plus elevés que ceux payés peur les mêmes marchandises ex portées 
vers un au tre quelconque desdits Etats ou vers un pays étranger quelconque. 

L'Au triche ·ne maintiendra ou n'imposera aucune prohibition ou 
restriction à l'exportation de toutes marchandises exl)édiées du territoire 
nutrichien vers l'un quelconque des Etats ~! liés ou associés qui ne s'étendra 
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pas ègal~ment à l'exportation des mêmes marchandises, produits naturels -
ou fabriqu~s expédiés nra un autre quelconque desdits Etats ou Yers 
un autre pays étranger quelconque. 

Article 220. 
Toute ·faveur, immunité · ou privilège concernant l'impo~tation, l'ex­

portation ou le transit de marchand.ises, qui. serait concédé par l'Autriche 
à l'un quelconque des Etats alliés 'ou associés ou à un autre pays étranger 
quelconque, sera simultanémen~ · .et inconditionnellement, sans qu'il soit 

. besoin de den1ande ou de compensation, . étendu à. tous les Etats alliés 
ou associés. 

Article 221. - . 
Par dérogation aux dispositions de l'article· 286 de la partie XII 

(ports, voies d'eau ct voies ferrées) du présent Trait~, et pendant une 
période de trois années à dater de la mise en vigueur du présent Traité, 
les produits en transit par les ports qui, avant la guerre, se troûvaient 
dans les territoires de l'ancienne monarchie austro-hongroise, bénéficieront 
à leur importation en Autriche. de réductions de droits proportionnellement 
correspondantes à celles· qui étaient appliquées aux mêmes produits selon 
le tarif douanier austro-hongrois du 13 février 1906, lorsque leur 
importation avait lieu par les dits ports. 

Article 222: 
Nonobstant les· dispositions des articles 217 à' 220 les Puissances 

alliées et assol}iées acceptent ~de -one- pas - invoquer ces dispositions pour 
s'assurer l'avantage de tout arrangement spéciaf qui pourrait être conclu 
par ·re Gouverliement ~-·autricnien-~ave-c-les-= GOU'Vernenrents--lie-ta Hongtie ~­
ou de l'Etat tchéco-slovaque pôur établir un régime douanier :Spécial en 
faveur de certains produits naturels ou manufactures originaires et en 
provenance de ces pays, qui seront spécifiés dans les arrangements en 
question, pourvu que la durée de ·cet arrangement ·ne dépasse pas une 
période de cinq années à dater de la mise en vigueur du présent Traité. 

Article 223. 
Pendant un délai de six mois à dater de la mise en vigueur du 

présent Traité, · les taxes imposées par l'Autriche aux importations des 
Puissances alliées et associées ne pourront être supérieures aux taxes les 
plus favorables .qui étaient en application pour les importations dans 
l'ancienne monarchie austro-hongroise à la date du 28 juitlet 1914. 
· Cette · disposition continuera à être appliquée pendant une seconde 

période de trente mois ·après l1expiration des six premiers mois exclusivement 
à l'égard des importations de fruits frais et secs, de légume.s frais. de 
l'huile d'olive, des œufs, des porcs et des produits de c.harcuterie et de 
la volaille vivante dans la. mesure où ces produits jouissaient à la date. 
mentionnée ci-dessus (2!j juillet 1914) des tarifs con'l'entionnels :fixés par 
des traités avec les Puissances alliéés ou associées. 



Traité de Saint-Germain. 7ï3 

Article 224 .. 

1. L'Etat tchéco-slovaque et la.Pologne s'engagent à ne pas imposer, 
pendant une période · de quinze années à dater de la mise en vigueur du 
présent Traité, à l'exportation -vers l'Autriche des produits des mines de 
charbon situées sur leur territoire,. aucun droit d'exportation on autre 
charge ou restriction à l'èxportatio!l de quelque nature que ce soit, autres 
ou plus onéreux que ceux· qui seront imposés. à la même exportation . 
vers tout .autre pays. · 

2. Des arrangements spéciaux seront conclu_s entre l'Etat tchéco­
slo>aque et la Pologne et l'Autriche pou: · la fourniture réciproque de 
charbon et de matières brutes. 

3. En attendant la conclusion de çés arrangements,. mais en aucun 
cas pendant plus de trois ans après Ja· .·mise ·en vigueur du présent Traité, 
l'Etat tchéco-slovaque et la Pologne s'engagent à n'imposer au0un · droit 
à l'exportation ni aucune restriction, de quelque nature qu'e ce soit, à 
l'exportation vers l'Autriche, de charbon ou de lignite jusqu'à concurrence 
d' une quantité qui sera .:fixée, à défaut d'accord eiitrè les Etats intéressés, 
par la Commissio~-- 'dès réparations. . Pour la détermination de cette 
quantité, la Commission des réparations tiendra compte de tous les 
éléments, y compris les quantités de charbon comme de lignite· fournies 
avant la guerre aux. territoires de l'AÙtriche actuelle par la Haute-Silésie 
et les territoires de t'ancien Empire d'Autriche transférés à l'Etat tchéco­
slo\'aque et à la Pologne, en conformité avec le présent Traité ainsi que 
des quantités actuellement disponibles pour l'exportation dans ces pays. 
A titre de réciprocité, 1' Autriche devra fournir à l'Etat tchéco-slovaque 
et à la Pologne les quantités de matières brutes .visées au paragraphe 2, 
conformément à ce qui sera décidé par la Commission des réparations. 

4. L'Etat tchéco-slovaque et la Pologne s'engagent en outre, pendant 
la même période, à prendre toutes _les mesures nécessaires pour assurer 
que tous ces produits pourront être acquis. par les acheteurs habitant 
l'Autriche à des conditions aussi favorables que celles qui sont faites 
pour la vente des produits de même nature placés dans une situation 
analogue, aux acheteurs habitant l'Etat tchéco-slovaque ou la Pologne dans 
leurs pays respectifs ou dans tout autre pays. 

5. En cas de différend relatif à l'exécution ou a l'interprétation dè 
l'une des dispositions ci-dessus, la Commission des réparations décidern. 

Chapitre IL 

Traitement de la navigation. 

Article 225. 

Les Hautes Parties Contractantes. s'accordent à reconnaître le pa dl lon 
des na,·ires de toute Partie contractante qui n'a pas de littoral maritime, 
lorsqu'ils sont enregistrés eu un lieu unique déterminé, situé sur son 
territoire; ce lieu constituera pour ces na 'l'ires le port d'enregistrement. 
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.Chapitre IIL 
Concurrence déloyale. 

Article 226. 
L'Autriche s'engage à prendre toutes les mesures législatives ou 

adminlstrath·es nécessaires pour garantir les proqaits naturels ou fabriqués 
originaires de l'une quelconque des P-~.~issanc_es alliées ou associés contre 

- toute forme de concurrence .déloyale dans les transactions commerciales. 
L'Autriche s'oblige à réprimer et à prohiber, par la saisie et par 

toutes a~trés sanctions. appropriées, l'importation et l'exportation ainsi que 
la fabrication, la circulation, la vente et la mise en Yente à l'intérieur. 
de _tous produits ou marchandises portant. _sur eux-mêmes, ou sur leur 
conditionnement immédiat, ou sur leur emballage extérieur des marques. 
noms, inscriptions ou signes quelconques, comportant, directement ou 
indirectement,· de fausses indications sur l'origine, .l'espèce, la nature ou 
les qualitéd 'spécifiques de ·'ces produits ou marchandises. 

Article . 22 7. 
L'Autriche, _a.la condition qu'un traitement réciproque lui soi.t accordé 

en cette matière, s'oblige à se conformer aux lois, ainsi qu'aux décisions 
administratives ou judiciaires prises conformément à ces lois, en vigueur 
dans un Pays- -allié ou associé et régulièrement not~fiée;; à l'Autriche par 
les autorités eompér.entes, déterminant ou régleme~tant le droit à une 
appellation· régionale · pour les vins ou spiritueux produits dans le pays 
auquel appartient la . région, ou les conditions dans lesquelles l'emploi 
à'une appellation régionale peut être autorisé; et l'importation, l'exporta­
tion,- aï"nsi que la . fabrication, la circulation, la vente ou la mise en note 
des produits ou marchandises portant des appellations régionales-CODtr.a~remènt 
aux lois ou décisions. précitées seront interdites par l'Autriche et réprimées 
par les mesures prescrites à l'article qui précède. ·· 

~ 

Chapitre IV. 
Traitement . de·s ressortissants des puissances idliées 

et associées; 

Article 228. 
L'Autriche· s'èngage: · , 
a) à n'imposer aux ;ressortissants des Puissances alliées et associ~e~ 

en ce qui concernel'exercice des métiers, professions, commerc"'s 
et industries, aucune exclusion qui ne serait pas également appli­
cable à tous les étrangers sans exception; _ 

b) à ne soumettre. les ressortissants des Puissances alliées et associées 
à · aucun réglement ou restrictions, en ce qui concerne les droits 
visés au paragraphe a) qu~ pourraient porter directement ou in­
directement atteinte aux stipulations dudit paragraphe, ou qui 
seraient autres ou plus désavantageux que ceux qui s'appliquent 
aux étrangers ressortissants de la nation la plus favorisée; . 
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c) à ne soumettre les ressortissants· des Puissances alliées et associées, 
leurs biens, droits ou intérêts, y compris les sociétés ou association:> 
dans lesquelles ils sont intéressés, ll- aucune charge, taxe ou impôts 
<]i~ects ou indirects, autres ou plus élevés que ceux qui sont ou 
pourront être imposés à ses ressortissants ou à leurs biens, droits 
ou intérêts; 

d) à ne pas imposer aux ressortissants de l'une quelconque des 
Puissances alliées et associées une restriction quelcon.que qui 
n'était pas applicable aux ressortissants de ces Puissances à la 
date du 28 juillet 1914, à moins que la même restriction ne 
soit également imposée à ses propres .nationaux. 

Article 229. 
Les ressortissants des Puissances alliées et associées jouiront sur le 

territoire autrichien, d'une constante protection, pour leur personne, leur~ 
biens, droits et intéràs et auront libre accès de>ant les tribunaux. 

Article 230. 

L'Autriche s'engage à reconnaître la nouvelle nationalité qui aurait 
été ou serait acquise par ses ressortissants d'après les lois des Puissanc~; 
alliées ou associées et conformément aux décisions des autorités compétentes 
de ces Puissances, soit par voie de naturalisation, soit par l'effet d'une 
clause d'un traité et à dégager à tous les points de YUe ces ressortissants. 
en raison de cette acquisition de nouvelle nationalité, de toute allégeance 
vis-à-vis de leur Etat d'origine. 

Article ' 231. 
Les Puissances alliées et associés pourront nommer des consuls généraux. 

consuls, vice-consuls et agents consulaires dans les villes et ports d'Autriche. 
L'Autriche s'engage à approuver la désignation de ces consuls généraux. 
consuls, vice-consuls et agents consulaires, dont les noms lui seront notifiés, 
et à les admettre à l'exercice de leurs fonctions conformément aux règles 
et usages habituels. 

Chapitre V. 

Clauses générales . . 

Article 232. 
Les obligations imposées à l'Autriche par le Chapitre I ci-dessus. 

cesseront d'être rn vigueur cinq ans après la date de la mise en Yigueur 
du présent Traité, i1 moins que le contraire résulte du texte ou que le 
Conseil de la Société des Nations décide, douze mois au moins :n·ant 
l'expiration de cette période, que ces .obligations seront maintenues pour 
une p1\riode subséquente avec ou sn.ns amendement. 

Il est toutefois entendu qu'à moins de décision différente de b 
Société des Nations, l'obligation imposée à l'Autriche par les articles ~ 1;. 
218, 219 ou 220 ne sem p:~os invoq,1ée apr~s l'expiration d'un délai ,Jt• 
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trois ans à dater de la mise en vigueur du présent Traité, par une 
Puissance alliée on associée qui n'accorderait pas à l'Autriche un traite­
ment corrélatif. 

L'article 228 restera en vigueur aptès cette' période de cinq ans, 
avec ou sans amendement, }:Jour telle période, . s'il en est une, que fixera 
la majorité du Conseil de la Société des Nations, et qui ne pourra dépàsser 
cinq !U!nées. 

Article 233. 
Si le Gouvernement autrichien se livre au commerce international, il 

n'aura, à ce point de vue, ni ne sera considéré avoir aucun des droits, 
privilèges et immunités de la souveraineté. 

Section· II. 
Tr·aités.­

Article 234. 
Dès la .mise en vigueur du présent Traité et sous réserve des dis­

p.ositions qui y sont contenues, les traités, conventions et accords pluri­
latéraux, de caractère économique ou technique, passés par l'ancienne 
monarchie austro-hongroise et énumérés ci-après et aux articles suivants, 
seront seuls appliqués entre 'l'Autriçhe et celles des Puissances alliées et 
l!-Ssociées qui y sont Parties: 

10 Convention du 14 mars 1884, du 1er décembre 1886 et du 
23 mars 1887 et Protocole de clôture du 7 juillet 1887, relatifs à la 
protection des câbles. sous-marins;") . . 

20 Convention du 11 octobre 1909, relative à la circulation inter­
nationale des automobiles; u) 

3° Accord du 15 mai 188 6, relatif au plombage des wagons assujettis 
à la douane et Protocole du 18 mai 1907;***) •. 

40 Accord du 15mai 1886,relatif à l'unité technique des chemins de fer;t) 
5~ Convention du 5 juillet 1890, relative à la publication des tarifs 

de douane et à l'organisation d'une Union internationale pour la publica­
tion des tarifs douaniers; tt) 

6° Convention du 25 avril 1907, relative à l'élévation des tarifs 
douaniers ottomans;ttt) 

70 Convention du 14 mars 1857, relative au rachat des droits de 
péage du Sund et des Belts; a) 

8° Convention du 22 juin 1861, relative au rachat des droits de 
péage sur l'Elbe; b) -

9° Convention du 16 juillet 1863, relative au rachat des droits de 
péage sur l'Escaut;e) 

*) V. N. R. G. 2. s. XI, p. 281; XV, p. 69. **) V. N. R. G. 3. s. III, p. 834. 
***) V. N. R. G. 2. s. XXII, p. 42; 3. s. II, p. 878. 

t) V. Deutsches Reichsgesetzbl:l.tt 1887, p. 111; N. n. G. 3. s. II, p. 888. 
iT) V. N. R. G. 2. s. XVI, p. 532; XVlll, p. 558. · · 

ttt) V. N. R. G. 3. s. I, p. 790. a) V. N. R. G. XVI. 2, p. 245. 
b) V. N. R. G. XVIl. 1, p. 419. c) V. N. R. G. XVII. 2, p. 223 .. 
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JOO Convention du 29 octobre lf-588, relative à l'~tablissement d'un 
·n;gime dt\linitif destiné à garantir le libre usage du canal de Suez;*) 

11° Convention du 23 septembre Hll 0, relatives à l'unification ·de 
certaines règles en matihe d'abordage, d'assistance et de saU\·etage mari-
times;""") · 

1211 Convention du 21 décembre 1904, relative à l'exemption pour 
les bâtiments hospitaliers des droits et taxes dans les ports; .... ,.) 

. 13° ·Convention du' 2G septembre· 1906, pour la suppression du 
tra,·ail de nuit pour les femmes ;t) 

14° Conventions des l 8 mai l 904, 4 mai 1910, relatives it la 
répression de la traite des blanches; tt) 

150 Convention du 4 mai 1910, relative à la suppression des publi­
cations pornographiques; ttt) 

16° Con venti~n s~nitaire du 3 décembre 1903, ainsi que les prece­
dentes signées le 30 janvier l 892, le 15 avril 1893, le 3 avril 1894 et 
le 19 mars 1897;a) 

17° ·convention du 20 mai 18 7 5, relatiYe à l'unification et au per­
fectionnement du système métrique; h) 

180 Convention du· 29 no,.-embr~ 190G, relati>e à l'unification de 
la formule des médicaments héroïques; c) 

190 Convention des 16' et 19 noYembre 1885 relative à la con­
struction d'un diapason normal; d) 

20° Convention .du 7 juin l 905, relative à la création d'un Institut 
international agricole à Rome; e) 

21° Conventions des 3 novembre 1881, 15 a~ril 188~, relati>es aux 
mesures à pendre contre le phylloxera;!) 

220 Convention du 19 mars 1902, relati>e à là .protection des oise~ux 
utiles à l'agriculture ;g) 

23° Convention du 12 juin 1902 relatiYe à la tutelle des mineurs. 11) 

Article 235. 
Dès la mise en vigueur du présent Traité, les Hautes Parties Con­

tractantes appliqueront les conventions et arrangements ci-après désignés, 
en tant qu'ils les concernent,·]' Autriche s'engageant à obser>er les stipu­
lations particulières contenues dans le présent article. 
------

•) \'. N. R. G. 2. s. XV, p. 557. **) \". N. U. G. 3. s. \li, p. 711, i:"?S. 
*"*) Y. N. H. O. 3. s. II, p. 213. t) Y. X. R. O. 3. s. Il. p. 861. 
tr) V. N. R. G. 2. s. XXXII, p. 160; 3. s. \11, p. 252. 

ttt) V. N. R. G. 3 . .s. VII, p. 266. 
a.) V. N. R. G. 2. s. XIX, p. 260; :XIX, p. 239; XXIV, p. 51G: XX\'III, p. 33!."1; 

3. s. I, p. 78. 
b) V. N. R. O. 2. s. I, p. 6G3. c) \". X. n. G. 3. s. I, p. r,~2. 
d) V. ci-dessus No. 25, p. 245. e) Y. N. R. G. 3. l'o. Il, p. 238. 
f) V. N. R. O. 2. s. Vlll, p. 435; XV, p. 570. 
g) V. N. U. O. 2. s. XXX, 1~. 686. h) Y. X. R. G. 2. s. XXXI. p. i~-1. 
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ConTentions postales: 
Con•entions et arrangements de l'Union postale uninrselle, signés â 

Vienne, le 4 juillet 1891 ;") . 
• ConTentions et arrangements de l'Union postale, signés à. Washington, 

le 15 juin 11597;*") 
ConTentions et arrangements de l'Union postale, signés à Rome, le 

26 mai 1906 . ..-) 

Conventions télégraphiques:· 
Conventions télégraphiques internationales, signé~s à Saint-Pétersbourg, 

le 10/22 juillet 1875;t) 
Règlements et tarifs arrêtés par la Conférence télégraphique inter­

nationale de Lisbonne, le 11 juin 1908.tt) 
L'Autriche s'engage à ne pas refuser son consente:rpent à la conclusion 

avec les ·nouveaux Etats des arrangements spéciaux prévus par les con­
\-entions et arrangements relatifs à l'Union postale universelle et à l'Union 
télégraphique internationale, dont lesdits nouveaux Etats font partie ou 
auxquels iis adhèrent. . 

Article 236.' 

Dès la mise en vigueur du présent Traité, les Hautes Parties Con­
tractantes appliqueront, en tant qu'elle les concerne, la Convention radio­
télégraphique internationale du 5 juillet 1912 ttt) l'Autriche s'engageant 
à observer les règles provisoires qui lui seront indiquées par les Puissances 
alliées· et associées. · 

Si, dans les cinq années qui suivront la ~ise en vigueùr du présent 
Traité une nouvelle convention réglant les relations radio-télégraphiques 
internationales vient à être conclue en remplacement de la Convention du 
5 juillet 1912, cette· :pou velle convention liera l'Autriche, même au cas 
où celle-ci aurait refusé soit de participer· à l'élaboration de la convention, 
soit d'y souscrire. · · 

Cette vouvelle convention remplacera également les règles provisoires 
en vigueur. 

Article 237. 
La Convention internationale de Paris du 20 mars 1883, pour la 

protection de la propriété industrielle, a) revisée à Washington le 2 juin 
1911 b) et l'arrangement du 14 avril 1891 concernant l'enregistrement 
internatiopal des marques de fabrique et de commerce, c) seront appliqués 

·à p~rtir de la mise en vigueur du présent Traité, dans la mesure où ils 
ne seront pas affectés et modifiés par les exceptions et restrictions résultant 
dudit Traité. 

*) Y. N. R. G. 2. s. XVH, p. 628. *") V. N. R. G. 2. s. XXVIII, p. 453. 
"**) V. N. R. G. 3. s. J, p. 355. t) V. N. R. G. 2. s·. Ill, p. 614. 
tt) V. N. R. G. 3. s. V, p. 208. tit) V. ci-dessus No. 27, p. 270. 

a) V. N. R. G. 2. s. X, p. 133; XXX, p. 449. 
b) V. N. R. G. 3. s. VIII, p. 760. 
c) V. N. R. G. 2. s. XVIlJ, p. 842; XXII, p. 208. 
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Article ~38. 

Dès la mise en _vigueur du présent Traité, les Hautes Parties Con­
tractantes appliqueront, e.D tant qu'elle les concerne, la Convention de· la· 
Haye du 17 juillet 1905 relative à la procédure civile.") Toutefois, 
cette disposition demeure et demeurera sans effet vis-à-vis de la France; 
du Portugal et de la Roumanie. 

Article 239. 
L'Autriche s'engage à adhérer dans les formes prescrites et avant 

l'expiration d'un délai de douze mois à partir de la mise en vigueur à u 
présent Traité, à la Convention internationale de Berne du 9 septembre 
1886 pour la protection des œuvres littéraires et artistiques"*) revisée à. 
Berlin lé 13 novembre 1908, ***) et complétée par le Protocole additionnel, 
signé à Berne le 20 mars 1914.t) 

Jusqu'à ce qu'elle .ait adhéré à )a Convention sus-visée, l'Autriche 
,; engage ·à reconnaître et à protéger les œuvres littéraires et artistiques 
des ressortissants des Pu"issances alliées ou associées par des dispositions 
effectives prises en. conformité des principes de la 'dite Convention inter-
nationale. · 

En outre ·et indépendamment de l'adhésion sus-visée, l'Autriche s'en­
gage à continuér d'assurer la. reconnaissance et la protection de toutes les 
reuvres littéraires et artistiques des ressortissants de chacune des Puis­
sances alliées ou associées d'une manière au moins aussi étendue qu'à la 
date du 28 juiUét 1914 et dans les mèwes conditions. 

Article 240. 

L'Al! triche s'engage à adhérer aux Conventions suivantes: 
1° Convent~on du 26 septembre 1906 relative à la suppression de 

l'emploi du phosphore blanc dans b fabrication des allumettes; tt) 
2° Convention du 31 décembre 1913, relative à l'unification 

statistiques commerc{ales.ttt) 
' Article 241. 

des 

Chacune des Puissances alliées ou · associées, s'inspirant des principes 
généraux oti des stipulations particulières du présen~ Traité, notifiera à 
l'Autriche les conventions .bilatérales de toute nature, passées avec l'an­
cienne .monarchie austro-hongroise, dont elle exigera l'observation. 

La notification· prévue au présent article sera faite, soit ·directement, 
soit par l'entremise d'une autre Puissance. Il en sera accusé réception 
par écrit par l'Autriche; la date de ln mise en vigueur sera celle de la 
notification. 

Les Puissances alliées ou associées s'engagent entre elles ·à n'appliquf!r 
vis-à-vis cle l'Autriche que les conventions' qui sont conformes aux stipu­
lations du présent Traité. 

* ) V. N. R. G. 3. s. li, p. 243. 
... ) V. S. R. G. a. s. 1\', p. 590. 
"ft) V. N. lt. G. 3. s. II, p. 872. 

**) V. N. lt. G. 2. s. Xli, p. 173 . 
t) V. N. Jt. G. 3. s. X, p. 114 

ttt) V. ci-dessus, No. 28, p. 304. 
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La notification mentionnera éventuellement . c~lles des dispositions de 
ces conventions qui, n'étant pas conformes aux stipulations du présent Traité, 
ne sùont pas considérées comme applicables. · 

En cas de divergence d'avis, la Société des Nations sera appeh!e à 
"Se prononcer. . 

Un délai de six mo.is, qui courra depuis la mise en vigueur ôu I>résent 
T:r:aité, est imparti aux Puissances alliées ou associées pour procéder a la 
notification. . · 

Les conventions bilatérales, qui auront fait l'objet d'une telle notifi­
cation, seront seules mises en vigueur entre les Puissances alliées ou asso-
ciées et l'Autriche. , 

', Les règles ci-dessus sont applicables à toutes conventions bilatérales 
existant entre toutes les Puissances alliées et associées signataires du pr~sent 
Traité et l'Autriche, même si lesdites Puissances alliées et associées n'ont 
pas· été en état de guerre avec elle. 

Article 242. 
L'Autriche déclare reconnaître comme ét:~.nt san~ effet tous les traités, 

co_nventions oü a·ccords concl~s· par elle ou par l'an.cienne·monarchie .austro­
hongroise avec l' AJ!etnagne; la Hongrie;· la· Bulgarie ou la Turquie depuis 
le Fr août 1914 jusqu'à la mise en vigueur du présent Traité. 

Article 243. 
L'Autriche _s'éngage à assurer de plein droit aux Puissances alliées 

et associées ainsi qu'aux fonctionnaires et ressortissants desdites Puissances, 
le bénéfice de tous ]es droits et avantages de quelque nature que ce soit 
qu'elle-même, ou l'ancienne monarchie austro-hongroise, a pu concéder à 
l'Allemagne, à la Hongrie, à la Bulgarie, ou à la Turquie, ou concéder 
aux fonctionnaires et ressortissants de ces Etats, par traités, conventions 
ou accords, conclus avant le 1er août 1914, aussi longtemps que ces traités, 
conventions ou accords seront en vigueur. -

Les Puissances alliées et 11..ssociées se réservent .le droit d'accepter 
ou non le bénéfice de ces droits et avantages. 

Article 244. 
L'Autriche déclare reconnaître comme étant sans effet tous les traités, 

conventions. · ou accords conclus, par elle ou par l'ancienne monarchie 
austro-hongroise, avec la Russie ou avec tout Etat .ou Gouvernement dont 
le territoire constituait antérieurement une partie de la Russie, ainsi 
qu'avec la Roumanie, avant le 28 juillet 1914 ou depuis cette date, 
jusqu'à la mise en vigueur du présent Traité. 

·Article 245. 
Au· cas oit, depuis le 28 juillet l 914, une Puissance alliée ou associée, 

la Russie ou un Etat ou Gouvernement dont le territoire constituait 
ant4rieurement une partie de l·a Russie, aurait été ·contraint à la suite 
d'une occupation militaire, par tout autre moyen ou . pour toute autre 
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cause, d'accorder ou de laisser accorder par un acte émanant d'une 
autorité publique quelconque des concessions, privilèges et faveurs 
de quelque nature ·que ce soit à l'Autriche, à l'ancienne monarchie austro­
bongroise ou à un ressortissant autrichien, ces concessions, privilèges et 
faveurs sont annulés de plein droit par le présent Traité. 

Toutes charges ou indemnités pouvant éventùellement résulter de cette 
annulation ne seront en aucun cas supportées par les Puissances alliées et 
associées, ni Par les Puissances, Etats, Gouvernements ou autorités publiques 
que le présent article délie de leurs engagements. 

Article 246. 
Dès la mise en vigueur du présent Traité, l'Autriche s'engage, en ce 

qui la concerne, à faire bénéficier de plein droit les Puissances alliées et. 
assoeiées, ainsi que leurs ressortissants, des droits et avantages de quelque 
nature que ce soit concédés, par elle ou par l'ancienne monarchie austro­
hongroise, depuis le 28 juillet 1914 jusqu'à la mise en vigueur du présent 
Traité, par traités, conventions ou accords, à des Etats non belligérants 
ou ressortissants de ces Etats, aussi longtemps que ces traités, conventions 
ou accords ser"ont eu vigueur pour l'Autriche. ·· 

Article 247. 
Celles des Hautes Parti~s Contractantes qui n'auraient pas encore 

signé ou qui, après avoir signé, n'auraient pas encore ratifié la Convention 
sur l'Opium, signée à la Haye le 23 janvier 1912, ''") sont d'accord pour 
mettre cette convention en vigueur, et, à cette fin, pour édicter la législation 
nécessaire aussitôt qu'il sera possible et, au plus tard, dans les douze mois 
qui suivront ]a mise en vigueur du présent Traité. 

Les Hautes Parties Contractantes conviennent, en outre, pour celles • 
d'entre elles qui n'ont pas encore ratifié ladite Convention, que la ratifi­
cation du présent Traité équivaudra, à tous égards, à cette ratification et 
à la signature du Protocole spécial ouvert à la Haye conformément aux 
résolutions de la troisième Conférence sur J'opium, tenue en 1914 pour 
la mise en vigueur de ladite Convention. . 

Le Gouvernement de la République française communiquera au 
Gouvernement des Pays-Bas une copie certifiée conforme du procès-verbal 
de dépôt des ratifications du présent Traité et invitera le Gouvernement 
des Pays-Bas à accepter et recevoir ce document comme dépôt des 
ratifications de la Conventi"on du 23 janvier 1912 et comme signature du 
Protocole additionnel de . 1914. 

Section Ill. 

Dettes. 
Article 248. 

Seront réglées par l'intermédiaire d' Offices . de vérification et de 
compensation qui seront constitués par chacune des Hautes Parties Cou-

•) \'. ci-dessus No. 26, p. 247. 
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tract:l.ntes d~ns un . délai de trois mois à dater de la notification pré..-ue 
à l'alinéa e ci-afrès, I~s catégories suivantes d~obligations pécuniaires: 

J ~ Les dettes exigibles avant la guerre et dues par les ressortissants 
d'une des Puissances Contractantes, résidant sur le territoire de cette 
Puissa·nce, aux ressortissants d'une Puissance adverse résidant sur le 
territoire de cette Puissance; 

20 Les dettes devenues exigibles pendant la guerre, et dues aux 
ressortissants d'une des Puissances Contractantes résidant ·sur le· territoire 
de cette Puissance et .résul,tant des . transact.ions ou des contrats, passés 
avec les ressortissants d'une Puissance adverse résidant sur le territoire 
de cette Puissance, dont l'exécution total~ ou partielle a été suspendue 
du fait de l'état de guerre; · . 

30 Les intérêts échus . avant et pendant· la guerre, et d.us· à un 
ressortissant d'une des Puissances Contractantes, provenant des valeurs 
émises ou reprises par une Puissance adverse, pourvu que le payement 
de ces intérêts aux ressortissants de cette Puissance ou aux neutres n' ait 
pas été suspendu pendant la guerre..-

40 Les capitaux remboursables avant et pendant la guerre, payables 
aux · ressortissants d'une· .des Puissance Contractantes, représentant des 
>aleurs émises par une Puissance adverse, pourvu que le payement de ce 
capital aux. ressortissants de cette Puissance ou aux neutres n'ait pas été 
suspendu pendant la guerre. 

Dans le cas d'intérêts ou de capitaux· payables pour des titres émis 
ou repris par. le Gouvernement de J'ancienne monarchie austro-hongroise; 
le montant qui sera crédité et payé par l'Autriche ne sera que celui. des 
intérêts et capitaux correspondant à ·]a dette incombant à l'Autriche, en 
conformité des dispositions de· la Partie IX (Clauses financières) du présent 
Tra.ité et des principes établis par la Commission des réparations. 

Les produits des liquidations des biens, droits et intérêts ennemis 
visés dans la Section IV et son Annexe, seront pri~ en charge dans la 
monnaie et au ebange prévus ci-après à l'alinéa d, par · les Offices de 
vérification et de compensation et affectés par eux claus les ·conditions 
prévues par lesdites Section et Annexe. 

Les opérations visées dans le présent ~rticle seront effectuées selon 
les principes suivants. et conformément à l'Annexe de la présente Section: 

a) C.hacnne des Hautes Parties Contractalltes interdira, dès la mise 
en vigueur du présent Traité, tous payements, acceptations de 
payements et .généralei:nent toutes communications entre les parties 
intéressées, relativement au règlement desdites. dettes, autrement 
que par l'in~ermédiaire des Offices· de vérification et de com­
pensation susvisés; 

b)' Chacune des Hautes Parties Contractantes sera respecti..-ement 
responsable du payement desdites dettes de ses natiou:wx, sauf 
dans le cas où le. débiteur était,- a..-ant la guerre, en faillite, en 
déconfiture ou en état d'insolYabilité déclarée ou si la dette était 
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due par une société, dont les affaires ont été liquidées pendant 
la guerre conformMnent à la législation exceptionnelle de guerre. 

c) Les sommes dues aux ressortissants d'une des Pui~sances Con-·. 
tractantes par les ressortissants d'une ·Puissance .adverse seront 
portées au débit de. l'Office de verification et de çompensation 
du pays du débiteur· ét versées au créancier par l'Office . du pays 
de Ctl" dernier. -·:, ·-: .· , 

d) Les dettes seront· payées ou éréditées . dans la monnaie de celle 
des Puissances alliées et associées (y compris les colonies et 
protectorats des Puissances alliéés, les Dominions britanniques et 
l'Inde), qui sera intihessée. :Si les· dettes doivent être réglées 
dans toute autre monnaie, elles seront payées ou créditées dans 
la monnaie de la Puissance alliée ou associée intéressée (colonie, 
protectorat, Dominion britannique ou Inde). La -conversion se 
fera au taux du change d'avant-guerre. 

Pour l'application de cette disposition, . on c~msid~re que le 
tau;;: du change d'avant-guerre est égal à .la moyenne des taux 
des transferts télégraphiques de la Puissançe alliee ou associée 
intéressée pendant Il mois. précédant immédiatement l'ouverture 
des hostilités entre ladite Puissance intéressée et l'Autriche-Hongrie. 

Dans le cas où un contrat stipulerait expre~sément un taux 
fixe de change pour ·la conversion de la monnaie, dans laquelle' 
J'obligation est exprimée, en. la monnaie de la Puissan~e alliée 
ou associée intéressée, la disposition ci-dessùs, relative aux taux 
du ebange ne sera'pas- applicable. , 

En ce qni concerne_ la Potogne et l'Etat tchéco-slovaque, 
Puissances nouvellement èréées, la monnaie de règlement et le 
taux du change applicables aux dettes à payer ou à créditer 
seront fixés par ~·la Commission des réparations prévue · par la 
Partie VIII, à moins que les Etats intéressés ne spient au 
préalable parvenus à un accord réglant les questions en suspens. 

e) Les prescriptions du présent article et de l'Annexe ci-jointe nè 
s'appliqueront pas entre l'Autriche d'une part et, d'autr~ part, 
l'une quelconque des Puissances alliées ou associées, leurs colonies 
et pays de protectorat, ou l'un quelconque · des Dominions 
britanniques, ou l'Inde, à moins que,· dans un délai d'un mois, 
à dater du dépôt de la ratification du présent Traité, par les 
Puissances· en- question on de la ratification pour le compte de 
ce Dominion ou de l'Inde, notification à cet effet mi soit donnée 
à l'Autriche piu ·les Gouvernements de telle Puissanùe alliée ou 
associée, de tel Dominion britannique, ou de l'Inde, suivant · le cas. 

f) Les Puissances alliées et ass~ciées• qui ont adhéré au présent 
article et à l'Annexe ci-jointe, pourront convenir entre elles de 
les . appliquer à leurs ressortissants respectifs établis sur leur 
territoire, en ce qui concerne les rapports entre ces ressortissants 
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et les ressortissants autrichiens. Dans ce cas, les payement;: 
effectués par applicatiqn de la présente disposition feront l'objet 
de règlement entre les Offices de vérification et de compensation 
alliés et associés intéressés. 

Annexe. 

§ ]. 
Chacune des Hautes Parties Contractantes créera, dans un délai -de 

trois mois, à dater de la notification prévue à l'article 248, paragraphe e, 
un "Office de vérification et de compensation" pour le payement et le 
recouvrement des _dettes ennemies. 

Il pourra être créé des Offices locaux pour une partie des territoires 
des Hautes Parties Contractantes. · Ces Offices agiront sur ces territoires 
comme· les · Offices centraux; mais tous les rapports avec l'Office établi 
dans le pays açl.verse auront lieu par l'intermédiaire de l'Office central. 

. § 2 .. 

D2ns la-·prése.nte Annex·e, ···qn désigne par. les. m.ots -,;dettes ennemies" 
les obligations pécuniaires visées au preniie" paragraphe · de l'article 24t> 
par "débiteurs ennemis" les personnes qui doivent ces sommes, .par "créan­
ciers ennemis" les personnes à qui elles sont dues, par "Office créancier" 
l'Office de vérification ~t compensation fonctionnant dans le pays du créancier 
et par "Office débiteur" l'office de vérification et de compensation fonc­
tionnant dans le pays du débiteur. 

'• § 3. 

Les Hautes Parties Contractantes sanctionneront les fractions aux 
dispositions du paragraphe a de l'artiele 248 par les peines prévues 
actuellement, dans leur législation, pour le commerce avec_ l'ennemi. Elles 
interdiront également sur leur territoire toute action en justice relati•e 
au payement des dettes ennemies, en dehors des cas prévus par la pr~­
sen.te Annexe. 

§ 4. 
La garantie gouvernementale prévue au paragraphe b de l'article 248 

s'applique, lorsque le recouvrement ne peut être effectué, pour quelque 
cause que ce soit, sauf dans le cas où, selon la législation du pays dé­
biteur, la dette était prescrite au moment de la déclaration de guerre 
ou si, à ce moment, le débiteur était en faillite, en déconfiture ou en 
état d'insoh-abllité déclarée ou si la dette était due par une société dont 
les affaires ont été liquidées conformément à la législation exceptionnelle 
de guerre. Dans ce cas, la procédure prévue par la présente Annexe 

· s'appliquera au payement des· répartitions. 
Les termes "en faillite, en déconfiture" visent l'application des 

législations qui prévoient ces situations juridiques. L'expression "en état 
d'insolvabilité déclarée" a la même signification qu'en droit anglais. 
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§ 5. 
Les créanciers notifieront, à l'Office créancier, dans le délai de six 

mois, à. dater de sa création, les dettes qui leur sont dues et fourniront 
à cet Office tous les documents et renseignements qui leur seront demandés. 

Les Hautes Parties Contractantes prendront toutes mesures utifes 
pour poursuivre et punir les collusions qui pourraient se produire entre 
créanciers et débiteurs ennemis. Les Offices se communiqueront toutes 
les indications ~t renseignements pouvant aider à découvrir et à punir de 
semblables. collusion'>.· · 

Les Hautes Parties Contractantes faciliteront autant que possible la 
communication postale et télégraphique, aux frais des parties et par 
l'intermédiaire des Offices entre débiteurs et créanciers désireux d'arriver 
à un accord sur le montant de leur dette. 

L'Office créancier notifiera à l'Office débiteur toutes les dettes qui 
lui auront été déclarées. L'Office débiteur fera, en temps utile, connaître 
à l'Office créancier les dettes reconnues et les dettes contestées. Dans 
ce dernier cas, l'Office débiteur mentionnera les motifs de la non­
reconnaissance de la dette. 

§ 6. 
Lorsqu'une dette · aura été reconnue, en tout ou partie, l'Office 

débiteur créditera aussitôt du montant reconnu l'Office créancier qui sera, 
en même temps, avisé de ce crédit . 

. § 7. 
La dette sera considérée .comme reconnue pour sa totalité et le 

montant en sera immédiatement porté au crédit de l'Office créancier, ù 
moins que, dans un. délai de trois ' mois à partir de la réception de la 
notification qui lui aura été faite (sauf prolongation de ce délai acceptée 
par l'Office créancier), l'Office débiteur ne fasse connaître que .la dette 
n'est pas reconnue. 

§ 8. 
Dans le cas où la dette ne serait pas _reconnue, en tout ou partie, 

les deux Offices examineront l'affaire d'un commun accord et tenteront de 
concilier les parties. 

§ 9. 
L'Office créancier payera aux particuliers creanciers les sommes 

portées à son crédit en utilisant à cet effet les fonds mis à sa. disposition 
par le Gouvernement de son pays et dans les conditions fixées par ce 
Gouvernement, en opérant notamment toute retenue jugée nécessaire pour 
risques, frais ou droits de commission. 

§ 10. 
Toute personne qui aura réclamé le payement d'une dette ennemie 

dont le montant n'aura pas été reconnu en tout ou en partie devra payer 
à l'Office, à titre , d'amende, un intérêt de 5 p. 100 sur l.'\ partie non 
reconnue de ln dette. De même, toute personne qui aura .indûment 

Nouv. Recueil Gcn. 3• S. Xl. 50 
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refusé de reconnaître tout . o~ partie d'une dette à elle' r~clamée devra 
payer, à titre d'amende, un içtérêt de 5 p. 100 sur le montant au sujet 
duquel son refus n'aura. pas été reconnu justifié. 

Ct!t intérêt. sera dû à partir du jour de l'expiration du délai prén~ 
au paragraphe 7 jusqu'au jour où Ja réclamation aura été reconnue 
injustifiée ou la dette payée. 

Les Offices, chacun en ce qui le concerne, poursuivront le recouue­
ment des amendes ci-dessus. visées et seront responsables dans le cas où 
ces amendes ne pourront pas être recouvrées. 

Les amendes seront portées au crédit de l'Office adverse, qui les 
conservera à titre de contribution aux frais d'exécution des présentes 
dispositio~s. 

§ 11._ 
La balance des opérations entre les Offices_ sera établie tous les mois 

et le solde réglé par l'Etat débiteur dans 6.n délai de huitaine et par 
versement effectif de numéraire. 

Toutefois, les soldes pouvant être dus par une ou plusieurs Puissances 
alliées ou associées· seront retenus jusqu'au paye~ent intégral des sommes 
dues aux. Pùissànccil alliées· ou- associées· ou 'à- leurs· ressortissants <lu chef 
de la guerre. . . . . . . 

§ f2. 
En vue de faciliter la discussion' ·entre les Offices, chacun d'eux 

aura un Représentant dans la ville où fonctionnera l'autre. 

. - § 13. 
Sauf exception motivée, les affaires seront discutées autant que possible 

dans les bureaux de l'Office débiteur. 

§ 14. 
Par appliéation de l'article 248, paragraphe b), les Hautes Parties 

Contractantes sont responsables du payement des dettes ennemies de leurs 
ressortissants débiteurs. . · 

L'Office débiteur devra donc créditer l'Office cré~ncier de toutes les 
dettes reconnues, alors même que lt! recouvrement sur le particulier 
débiteur aurait été impossible. Les Gouvernements .devront néanmoins 
donner à leur Office tout pouvoir nécessaire: pour poursuivre le recouvre-
ment des créances reconnues. · 

§ 15. 
Chaqüe Gouvernement garantira les frais de l'Office installé sur son 

territoire, y compris les' appointements du personnel. 

§ 16. 
En cas de désaccord entre deux Offices sur la réalité de la dette 

ou ' en cas· de conflit entre le débiteur et le créancier ennemis outre .les 
Offices, la contestation s~ra ou soumise à un arbitrage (si .le~ parties y 
consentent et dans les conditions fixées par elles d'un commun accord), 
ou portée devant le Tribunal arbitral mixte prévu dans la Section VI ci-après. 
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La contestation peut toutefois, à la demande de l'Office créancier, 
être soumise à la juridiction des Tribunaux de droit commun du domi­
cile du débiteur. 

§ 17. 
Les sommes allouées par leTribunal arbitral mixte, par les tribunaux 

de droit commun ou ·par le tribunal d'arbitrage seront recouvrées par 
l'intermédiaire des offices comme si ces ~ommes avaient été reconnues 
dues par l'Office débiteur. 

§ 18. 
Les Gouvernements intéressés désigneront un agent chargé d'introduire 

les instances devant le Tribunal arbitral mixte pour le compte de son 
office. Cet agent exercera un contrôle général sur les mandataires ou 
avocats des ressortissants· de son pays. . 

Le Tribunal juge sur pièces. Il peut toutefois entendre les parties 
comparaissant en personne ou représentées, à leur gré, . soit par. des 
m:Hldataires agréés par les deux Gouvernements, soit par l'agent •isé 
ct-oessus, qui a pouvoir d'intervenir aux côtés de la partie comme de 
reprendre et soutenir la demande abandonnée par elle .• 

§ 19. -
Les Offices intéressés fourniront au Tribunal arbitra·! mixte tous 

renseignements et documents qu'ils auront en leur possession, afin de 
v~rmettre au Tribunal de statuer rapidement sur les affaires qui lui 
sont ~oumises. 

§ 20. 
Les appels de l'une des parties contre la décision conjointe des deux 

OfficEs entraînent, à la charge de l'appelant, une consignation qui n'est 
restituée que lorsque la première décision est réforméé en faveur de 
F:ippelant et dans la mesure du succès de ce dernier, son adversaire 
<levant1 en ce cas, être, dans une égale proportion, condamné aux dommages 
~t déprns. La consignation peut ètre remplacée par une caution acceptée 
par le Tribunal. · 

1.:" n droit de 5 p. 100 sur le montant de la somme en litige sera 
préle~é pour toutes les affaires soumises au Tribunal. Sauf décision con­
traire du Tribunal, 1~ droit sera supporté par la partie perdante. Ce 
rlroit se cumulera avec la consignation visée ci-dessus. Il est également 
ind~pendant de la caution. 

Le Tribunal peut allouer à l'une des Parties des dOmmages et intérêts 
à concurrence des frais du procès. 

Toute somme due par application du présent paragraphe se:-a portée 
au crédit de l'Office de la partie gagnante et fera l'objet d'un compte séparé. 

§ 21. 
En Yue de l'expédition rapide ùes affaires, il sera tenu compte, pou r 

1:& de~ignatiou du personnel de,s Offices ct du Tribunal arbitral mixte, d.­
l:t connaissance de la langue rln pays adverse intéressé. 
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Les Offices prnrrout correspondre librement entre eux et se trau3-
ruettre ÙéS documents dan~ leur lang-ue. 

§ 22. 

-Sauf accord contraire entre les Gouvernements intéressés, les dette> 
porteront intérêt dans les conditions sui·mntes. 

Aucun intérêt n'est dû sur les sommes dues à titre de dividendts, 
in térêt<~ ou autres payements périodiques représentant l'intérêt du capital. 

Le taux de l'intE\rèt sera de 5 p. 100 par en sauf si, en vertu d'un 
contrat, de ln loi ou de la coutume locale, le créancier devait recevoir 
un intérêt d'un taux différent. Dans ce càs, c'est ce taux qui sera appliqu~. 

Les intérêts courront dn jour de l'om·erture des hostilités ou du jour 
de l'échéance si la dette à recouner est échue au cours. de la guerre, et 
jusqu'au jour oi1 le montant de la dette aura été porté au crédit de 
l'Office créancier. 

Les intérêts, en tant qu'ils sont dus, seront considérés comme des 
dettes reconnues par les Offices et portés, dans les mêmes conditions, au 
crédit àe l'Oftce créaucier. 

§ 23. 
Si, à la suite d'une décision des Offices ou du Tribunal arbitral 

mixte, une ;éclamation n'est pas considérée comme rentrant dans l~s 
cas pré~us dans l'article 248, le créancier aura la faculté de poursuine 
le recouvrement de sa créance de·mnt les tribunaux de droit commun ou 
par toute autre voie de droit. 

La demande adressée à. l'Office est interruptive d~ pr~cription. 

§ 24. 
Les Hautes Parties Contractantes conviennent de considérer les 

décisions du Tribunal arbitral mixte comme définitives et de les rendre 
obligatoires pour leurs ressortissants. 

§ 25. 
Si un Office créancier se refuse à notifier à l'Office débiteur nue 

réclamation ou à accomplir un acte de procédure prévu à la présente 
Annexe pour faire vàloir, pour tout ou partie, une demande qui lui aur:t 
été dùment notifiée, il sera tenu cfe déliner au créancier un certificat 
indiquant la somme réclamée et ledit créancier aura b faculté de pour­
suivre le recouvrçment de la créance devant les tribunaux de droit 
commun ou par toute autre voie de droit. 

Section IY. 

Biens, Droits et Intérêts. 

Article 249. 
Ln question des biens, droits et intérèts privés en pays ennemis 

recevra sa solution conformément aux principes posés dans la présentt' 
Section et aux dispositions de l'Annexe ci-jointe. 
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a) Les mesures exceptionnelles de guerre et les mesures de dis­
position, telles qu'elles sont définies dans l'Annexe ci-jointe para­
graphe 3, prises dans le territoire de l'ancien Empire d'Autriche, 
concernant les biens, droits · et intérêts des ressortissants des 
Puissances aJliées ou associées, y· compris les s·ociétés et asso­
ciations dàns lesguelles ces. ressortissants étaient intéressés, seront 
immédiatement levées ou arrêtées lorsque la liquidation n'en . 
aura pas été terminée, et les biens, droits et intérêts· dont il 
s'agit seront restitués aux ayants droit. 

b) Sous réserve des dispositions contraires qui pourraient résulter 
du présent Traité, les Puissances alliées ou associées se réservent 
le droit de retenir et de. liquider tous les biens, droits et -intérêts 
qui appartiennent, à· la date de la mise en vigueur du présent 
Traité, a des ressortissants de l'ancien Empire d'Autriche ou a 
des sociétés contrôlées par eux et qui se trouvent sur leur terri­
toire, dans leurs colonies, possessions et pays de protectorat, y 
compris les territoires qui leur ont été cédés en vertu du présent 
Traité, ou qui sont sous 'le contrôle desdites Puissances. 
. La liquidation aura lieu ·conformément ·aux. lois de l'Etat 
allié ou associé intéressé et le propriétaire ne pourra disposer 
de ces biens, droits et intérêts, ni_ les grever d'aucune charge, 
sans le consentement de cet Etat. 

Ne seront · pas considérés, au sens du présent paragraphe, 
comme ressortissants autrichiens, les personnes qui, dans les six 
mois de la mise en vigueur du présent Traité, établiront qu'elles 
ont acquis de plein droit, conformément aux dispositions du 
présent Traité, la nationalité d'une Puissance alliée ou associée, 
y compris celles qui, en vertu des articles 72 ou 76 obtiennent 
cette nafionalité avec le consentement des autorités compétentes, 
ou qui, en vertu des articles 74 ou 77, acquièrent cette natio­
nalité en raison d'un indigénat (pertinenza) antérieur. 

c) Les prix ou indemnités résultant de l'exercice du droit visé au 
paragraphe b seront fixés d'après les modes d'évaluittion et de 
liquidation déterminés par la législation dn pays dans lequel les 
biens ont été retenus ou liquidlis. 

d) Dans les rapports entre les Puissances alliées ou associées ou 
leurs ressortissants d'une part, et les ressortissants de l'ancien 
Empire d'Autriche d'autre part, ainsi qu'entre l'Autriche d'une 
part et les Puissances alliées et associées ·et leurs ressortissants 
d'autre part, seront considérées comme définitives et opposables 
à toute ·personne, sous les réserves prévues au présent Traité, 
toutes mesures exceptionnelles de guerre ou de disposition, ou 
actes accomplis ou a accomplir t>n 'l'ertu de ces mesures, telles 
qu'elles sont définies dan~ les paragraphes 1 et .3 de l'Annexe 
ci-jointe. 
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e) Les ressortissants des Puissances alliées ou associées auront droit 
à une indemnité pour les dommages oû préjudices causés à leurs 
biens, droits ou intérêts, y compris les sociétés ou associations 
dans lesquelles ils étaient intéressés, sur le territoire de l'ancien 
Empire d'Autriche par l'application tant. des mesures exc~ption­
nelles de guerre que des mesures de disposition qui· font l'objet 
des paragraphes 1 et 3 de l'Annexe ci-jointe. Les réclamation.• 
formulées à ce sujet par ces ressortissants seront examinées et 
le montant des indemnités sera fixé par le Tribunal arbitral 
mixte prévu par la Se~;tion VI ou par un arbitre désigné par 
ledit Tribunal; les indemnités seront à la chargé d.e l'Autriche 
t't pourront être préle>ées sur les biens des ressortissants de 
raucien Empire d'Autriche ou des sociétés contrôlées par eux. 
comme il est défiui au paragraphe b), existant sur le territoir;. 
on se trouvant sous le contrôle de l'Etat du réclamant. Ce:> 
biens pourront être constitués en gage des ol:)ligations énnemiP~. 
;!ans les conditions fixées par le par3grapbe 4 de l' Annexè ci­
jointe. Le payement de ces indemnités pourra être effectué par 
' :1 Puissance alliée ou associée et le· IJ10ntant porté~au .débit d~ 

·,utriehe. · - -

f<outes le_s fois que le ressortissant d 1une Puissance alliée o,; 
~~~ociée, propriétaire d'un bien, droit ou intérêt qui a fait l'objet 
-i\lllc mesure de disposition sur le territoire de l'ancien Empirf' 
tl' Autriche en • exprimera le désir, il sera satisfait à la récla­
mation prérue au paragraphe e), lorsque le bien existe encore 
en nature, par~ la restitution du dit bien. . 

Dans ce cas, l'Autriche devra prendre toutes- les-mesur~:~ 

nécessaires pour remettre le propriétaire évincé en possession de 
son bien, libre de toutes charges· ou servitudes dont il aurait 
été grevé après ·]a liquidation, ·et indemniser tout tiers lésé par 
la restitution. · 

Si la restitution visée au présent paragraphe ne peut être 
effectuée, des accords particuliers, négociés par l'intermédiaire 
des Puissances · intéressées ou des Offices de vérification f't de 
compensation visés à l'Annexe jointe à la Séction Ill, pourront 
intervenir pour assurer que le ressortissant d'une Puissance alliée 
ou associée soit indemnisé du préjudice visé au paragraphe e) 
par l'attribution d'avantages ou d'équivalents, qu'il consent à 
accepter en représentation du .bien, des droits ou des intérhs 
dont il a été évincé. · · · 

En raiso_n des restitutions effectuées conformément, au présent 
article, les prix ou indemnités fixés par · application du para­
graphe e) seront d{minués de ]a valeur actuelle du bien restitué; 
compte· tenu des indemnités pour privation de jouissance o)U 

détériQfation. 
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g) La fac~lté prévue au paragraphe f) est r~servée aux propriétaires 
ressortissants des Puissances alliées ou associées sur le territoire 
desquels des mesures législatives, ordonnant îa liquidation générale 
des biens, droits ou intérêts ennemis, n'étaient pas en application 
avant la signature de l'armistice. 

h) Sauf le cas o~, par application du paragraphe f), des ·restitutions 
en nature ont été effectuées, le produit net des liquidations de 
biens, droits et intérêts ennemis, où qu'ils aient été situés, faites 
soit en vertu de la législation exceptionnelle de guerre, soit par 
application du présent · article et génihalement tous les avoirs en 
numéraire des ennemis, autres que le produit des liquidations . 
des · biens ou les avoirs en· numéraire appartenant, dans les pays 
alliés ou associés, aux personnes --. visées dans le dernier alinéa 
du paragraphe b) recevront l'affe~fLtion sui.vante: -

1 o En ce_ qui concerne les Puissances adoptant la Section III 
et l'Annexe jointe, lesdits produits et avoirs seront portés au 
créait de la Puissance dont le propriétaire est ressortissant, _par 
l'intermédiaire de l'Office de vérification et de compensation in­
stitué par lesdites Section et Annexe ; tout solde créditeur en 
résultant en faveur de l'Autriche sera traité conformément à l'ar­
t icle 189 de la Partie · VIII (Réparations)' du présent Traité.' 

2° En ce qui concerne · les · Puiss:inces _n'adoptant pas la 
Section III et l'Annexe jointe, le produit des 'biens, droits et 
intérêts et les avoirs en numéraire des ressortissants des P uis­
sances alliées ou associées, détenus par l'Autriche,. seront imme­
diatement payés à l'ayant droit ou à son Gouvernement. Chaque 
P uissance alliée o:,t associée pourra di~poser, conformément à ses 
lois et règlements, d u produit 'des biens, droits .et intérêts et 
des avoirs en numéraire, qui appartenaient à des ressortissants 
de l'ancien E mpire d'Aut riche ou à des sociètés contrôlé~s par 
eux, ainsi qu'il est dit au paragraphe b) et qu'elle· a saisis et· 
pourra les affecter au payement des réclamations et créances dé­
fi nies par le présent arti cl~ ou par le paragraphe 4 de l'Annexe 
ci-jointe. Tout bieq, droit ou intérft ou produit de h liquidation 

- tle ce bien ou tout ·avoir en numérai re, dont il n'aura pas été 
disposé conformément à ce qui est dit ci-dessus, peut être retenu 
par ladite Puissance alliée ou associée et, dans ce cas, sa valeur 
en numéraire sera traitée· conformément ·à l'article 189 de l:t. 
Partie VIII (Réparations) du présent Traité. 

i) Sous réserve des clispositions de l'article 267, dans .Je cas des 
liquidations effectuées soit dans les nouveaux Etats, signataires 
du présent T raité comme Puis~anccs alliées et associées, soit 
dans les Etats (Jui ne part.icipcnt pas aux r_éparations à payer 
pnr l'Autriche, le produit rles li'lnidations effectuées par lesdits 
Etats ùena être versé directement aux propriétaires, sous r~serve 
rles ùroit.s ùe h Commission des r~paration~ en n:rtu du présent 
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Traité, notamment de l'article 181 de la Partie Vlli (Réparations) 
et de l'article 211 de la Partie IX (Clauses financières). Si le 
propriétaire établit devant ·Je Tribunal arbitral mixte prévu par 
la Section VI. de la présente Partie, ou devant un arbitre désigné 
par ce Tribunal, que les conditions de la vente ou que des me­
sures prises par le Gouvernement de l'Etat, dont il s'agit, en 
dehors de sa législation générale, ont été injustement préjudiciables 
au prix:, ·Je Tribunal ou l'arbitre auront la faculté d'accorder à 
l'ayant droit vne indemnité équitable qui devra être payée par 
ledit ·Etat. 

j) L'Autriche s'engage à indemniser· sés ressortissants en raison de 
la liquidation ou de la rétention de.leurs biens·, droits ·ou intérêts 
en pays alliés ou associés. 

k) Le montant ·des taxes et impôts sur le capital, qui ont été ou 
devraient être levés par l'Autriche sur les biens, droits et intérêts 
des resso_rtissants des Puissances alliées ou asso·ciées, depuis le 
3 novembre 1918 jùsqu'à l'expiration de trois mois après la. 
mise en vigueur du présent Traité; ou, s'il s'agit de biens, droits 
ou interéts qui ont été soumis à des mesures· exceptionnelles de 
guerre, jusqu'à la restitution conforme aux dispositions du présent 
Traité, sera révèrsé aux ayants droit. 

Article 250. 

L'Autriche s'engage, en ce qui concerne les biens, droits et intérêts 
restitués, par application de l'article 249, paragraphe a) ou f), aux res­
sortissants des Puissances alliées ou associées, y compris les sociétés et 
associations dans lesquelles ces ressortissants étaient intéressés, 

a) à placer et maintenir, sauf les exceptions expressément prévues 
. dans le présent Traité, les biens, droits et intérêts des !"essortis­

sants des Puissances alliées ou associées dans la situation de droit 
où. se trouvaient, du fait des lois en vigueur avant la guerre les 
biens, droits et intérêts des ressortissants de l'ancien Empire 
d'Autriche; 

b) à ne soumettre les biens, droits ou intérêts des ressortissants des 
Etats alliés ou associés à aucunes mesures portant atteinte à la 
propriété, qui ne soient pas appliquées également aux biens, 
droits ou intérêts de ressortissants autrichiens et à payer des in­
demnités convenables dans le cas où ces mesures seraient prises. 

Annexe. 

§ 1. 
Aux termes de l'article 249 paragraphe d), est confirmée la validité 

de toutes mesures attributives de propriété,· de toutes ordonnances pour 
la liquidation d'entreprises ou de sociétés ou de toutes autres ordonnanc~s, 
règlements, décisions ou instructions rendues ou données part tout tribunal 
ou administration d'une des Hautes Parties Contractantes ou réputées avoir 
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été rendues ou données par application de la Iégislatioi). de· guerre con­
cernant les biens, droits ou· intérêts ennemis. Les intérêts de toutes per­
sonnes devront être considérés comme ayant .valablement fait l'objet de 
tous règlements, ordonnances, décisions ou instructions concernant les biens 
dans lesquels sont compris les. intérêts dont il s'agit, que ces intérêts aient 
été ou non expressément visés dans lesdits ·ordonnances, règlements, dé­
cisions ou ·instructions. Il ne sera soulevé aucune contestation· relative­
ment à la régularité d'un transfert de biens, droits on d'intérêts effectué 
eu vertu des règlements, ordonnances, décisions ou instructions susvisés. 
Est également confirmée la validité de toutes . mesures prises à l'égard 
d'une propriété, d'une èntreprise, ou société, qu'il s'agissè· d'enquête, de 
séquestre, d'administration forcée, d'utilisation, de réquisition, de sur­
>eillance ou de liquidation, de la vente, ou de l'administration des biens, 
droits et intérêts, du recouvrement et du payement des dettes, du paye­
ment des frais, charges, dépenses ou,de toutes autres mesures quelconques 
effectuées en exécution d'ordonnances, de règlements, de décisions ·au d'in­
structions rendues, données ou exécutées par tous tribunaux ou admini­
strations d'une des Hautes Parties Contractantes ou réputées avoir été 
rendues, données ou exécutées par app-lication de la législation exception­
nelle de guerre concernant les oiens, droits ou intérêts ennemis, à con­
dition que !es dispositions de ce paragraphe ne portent pas préjudice aux 
droits de propriété précédemment aquis de bonne foi et à un juste prix, 
conformément à la loi de la situation des biens, par les ressortissan-ts des 
Puissances alliées et associées. 

Les stipulations du présent paragraphe ne _s'applique~t pas à celles 
des mesures énumérées ci-dessus qui ont été prises par l'ancien gouverne­
ment austro-hongrois en· territoires envahis ou occupés, ni aux mesures 
énumérées ci-dessus 'qui ont été prises depuis le 3 novembre 1918; toutes 
ces mesures sùont nulles. 

§ 2. 
Aucune réclamation, ni action de l'Autriche ou de ses ressortissants 

soit des .ressortissants de l'ancien Empire d'Autriche ou e~ leur nom, en 
quelque lieu qu'ils aient leur résidence, n'est recevable contre une Puis­
sance alliée et associée ou contre une personne quelconque agissant au 
nom ou sous les ordres de toute juridiction ou. administration de ladite 
Puissance alliée et associée, relativement. à tout acte ou toute omission 
concernant les biens, droits ou intérêts des ressortissants autrichiens et 
effectués pendant la guerre ou en >ue de la préparation de la guerre. Est 
également irrecevable toute réclamation ou action contre toute personne 
à l'égard de tout acte ou omission résultant des mesures exc~ptionnelles 
de guerre, lois et règlements de toute Puissance alliée ou associée. 

§ 3. 
Dans l'article 249 et la présente Annexe, l'expression ,mesures ex­

ceptionnelles de guerre" comprend les mesures de tout<! nature, JégislatiYes, 
administratives, judiciaires ou autres prises ou qui seront prises ultérieure-
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' 
meut. ù l'égard de bien~ ennemis et qui ont eu ou auront pour effet, sans 
atTecter ln pruprieté, (l'f.'nle>er aux propriétaires la disposition de· leurs 
biens, notamment les mesures de sur\"eillance, d'administration forcée • . de 
séquestre; OU Jes mesures qui ont eu 9U aur-Ont pour objet de. saisir, 
d'utiliser qu de bloquer ' les avoirs ennemis, E!t cela pour quelque motif, 
sous quelqüe forme et en quelque lieu que· ce soit. Les actes accomplis 
en exécution . de ces "mesures sont tous les arrêtés, instructions,. ordres ou 
ordonnances· des administrations ou ,tribunaux appliquant ces mesures aux 
biens ennemis, comme. tous . les actes accomplis· par toute personne com­
mise à l'administration ou à - la surYeillanèe - d~s · biens ennemis tels que 
payements. de dettes, encaissements de créances, · p!!yement de frais, charges 
ou Q.épenses, encàissements d'honoraires. · 

Les ,mesures de disposition" sont celles qui ont affecté ou affecteront 
la propriété des biens ennemis e:1 en transférant- tout ou . partie à une 
autre personne que le propriétaire ennemi et sans son consentement, no­
tamment les mesures ordonnant la vente, la liquidation, la dévûlution de 
propriété . des biens ennemis, l'annulation ·des titres . ou Taleurs mobilières. 

§ 4. 

Les biens, droits et intérêts des ressortissa~ts de l'ancien Empire 
d'Autriche dans les territoires d'une Puissànce alliée eu associée ainsi que 
le produit net de leur yente, liquidation ou autres mesures de dispositioL, 
puurro"nt être grevés par cette Puissance alliée· ou associée: en premier 
lieu, du ·payement des indemnités dues à' l'occasion des réclamations des 
ressortissants de cette Puissance concernant leurs biens, droits et intérêts 
y compris les · sociétés ou associations dans lesquelles ces ressortissants 
étaient intéressés dans le. territoire de. l'ancien Empire d'Autriche où des 

• créances ..qu'ils ont sur les- ressortissants a~trichiens ainsi que du payeme!Ît 
des réclamations introduites pour des actes commis par l'ancien gouverne­
ment austro-hongrois ou par toute ·autorité autrichienne postérieurement 
au 28 juillet 1914 et avant que cette Puissance alliée ou associée ne 
participât à la guerre. Le montant de ces sortes de· réclamations pourra 
être fixé par un arbitre désigné par Monsieur Gustave Ador, si celui-ci 
y consent, ou à défaut, par le tribunal mixt~ prévu à la Section VI. Ils 
pourront être grevés, en second lieu, du paye~ent des indemnités dues à 
l'occasion des réclamations des ressortissants de 111- Puissance alliée ou 
associée concernant leurs biens, droits et intérêts sur le territoire des 
autres _Puissances ennemies, en tant que ces jndemnités ou créances n'ont 
pas été acquittées· d'une autre manière. 

* ;), 
XonobstaÎlt les dispositions . de l'article 249 lorsque, immédiatement 

a\"ant Je début de la guerre, ux;e société autorisée dans un Etat allié 
ou . associé avait, en commun avec une société ·contrôlée par elie et 
autorisée en Autriche, des _ droits à l'utilisation dans d'autres pays, de 
mar(JtlCS Je fabriqu e ou comm t.>rciales, ou lorsqu' ellè avait la jouissance 
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avec cette' ·soci~té de procédés exchisifs. de fabrication de marchandises ou 
d':Îrticles pour la vente dans d'autres pays, la première société aura seule 
Je droit d'utiliser ·ces marques de fabrique dans .Ci'autres· pays, à l'ex­
dusion de la société autrichienne; et les procédés de, fabrication communs 
seront remis à la première . société nonobstant to'ute ·me~ ure prise en 
application de la législation de guerre en vigueur : ~ans .la monarchie. 
austro-~ongroise à l'égar.~ de _la seconde société. · où de · ses intérê~, 
propriétés commerciales ou actions: :: .Néanmoins, la première ·s.ociéte, ; .si 
demande lui .en est faite, · remettra .à la seconde société des modèles 
permettant de con~inuer la fabrication de marchandises qui devront être 
consommées en Autriche. 

. - § 6~ 

.Tusqu'au moment . où la restitution pou~r~ être effectuée conformément 
à. l'article 249, l'Autriche est responsable de !a conservation. des biens, 
droits et intérêts des ressortissants des Puissances alliées ou ·associées y 
.:cmpris les sociétés et associations dans lesquelles ces ressortissants 
etaient intéressés, qui ont été soumis par elle à une mesure exceptionnelle 
de guerre. 

§ 7. 
Les Puissances alliées ou assomees devront faire connaître, dans le 

délai d'un an, à la date de la mise en vigueur du présent Traité, les 
biens, droits et intérèts sur lesquels ·ils comptent exercer le droit prévu 
à l'article 249, paragraphe f). . 

• § 8. 

Les restitutions prévues par l'article 249 seront effectuées sur l'ordre 
du Gouvernemént aut~ichien ou des autorités qui lui auront été substitùées. 
Des renseignements détai!!és sur la gestion des administrateurs seront 
fournis _aux. intéressés par !es autorités ~utrichiennes, sur demande .qui 
peut être adressée dès la mise en vigueur -du ·présent Traité. 

·' . . 

§ 9. -
Les biens, droits et intérêts des ressortissants autrichiens continueront, 

jusqu'à l'achèvement de la liquidation prévue à l'article 249, paragraphe b), 
à être soumis aux mesures exceptionnelles de guerre prises ou à prendr.e 
a leur egard. 

§ 10. 
L'An triche remettra., dans un délai de s1x mois à dater de la mise 

en 1·igueur du présent Traité,· i~ cha(pie Puissance alliée ou associée, tous 
les contrats, certificats, actes et autres titres de propriété, se' trou\·ant 
entre !es mains de ses ressortissants et se' rapportant à des biens, droits 
et intérêts situés sur Ie territoire de ladite Puissance alliée ou associée, 
y compris les actions, obligations ou autres >aleurs mobili~r.es de toutes 
sociétés .autorisées par la législation de cette Puissance. 

L'Autriche fournira à tous moments, sur la demande de la Puissance 
alliée ou · associée intéressée, tous renseignements concernant les biens, 
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droits et intérêts des nationaux autrichiens dans ladite Puissance alliee 
ou associée ainsi que . sur les transactions qui ont pu être effectuées, depuis 
le 1er juillet 1914 en· ce qui concerne lesdits biens, ·droits ou" intérêts. 

§ 11. 

Dans le terme ,avoir en numéraire", r il faut comprendre tous les 
dépôts ou provisions ·constitués avant ou après l'état de guerre, ainsi que 
tous les avoirs provenant de dépôts, ·de revenus ou de bénéfices encaissés 
par les administrateurs, séquestres ou autres provisions constituées en 
banque ou de toute autre source, à l'exclusioi\ de toute somme d'argent 
appartenant aux Puissances alliées ou associées, ou à leurs Etats particuliers, 
provinces. ou municipalités. 

. . § 12. 
Seront annulés· les placements ·effectués, où que ce soit, ave~ les 

:n·oirs en numéraire des ressortissants des Hautes Parties Contractantes, y 
compris les sociétés et associations dans lesquelles ces ressortissants 
étaient intéressés, par les personnes responsables de l'administration des 
biens ennemis ou contrôlant cette- admini~tration, ou par l'ordre de ces 
personnes ou d'une autorité_ quelconque; le règlement dè ces avoirs se 
fera sans tenir compte de_ ces placements. 

§ 13. 
L'Autriche remettra respectivement' aux Puissances alliées ou associees, 

dans le délai d'un mois à dater de là: mise èn vigueur du présent Traité, 
ou sur demande, à n'importe quel moment par la suite,· tous les comptes 
ou pièces comptables, . archives~ :· document's ret renseignements de toute 
nature qui peuvent_ se tr:ouver .. sur __ so_n_~te.Jr~tgire e~ _qui C.Q_J!~ne_~t les 
biens, droits et intérêts des ressortissants- d~ ·c~s P[ï1ssaiices~ ··y ~corn pris ~ 
les sociétés ou associations dans lesquelles cés ressortissants étaient intér­
essés, qui ont fait l'objet d'une mesure exceptionnelle. de guerre ou d'une 
mesure de dispositiop, soit sur le territoire de l'ancien Empire d'Autriche, 
soit dans les territoires qui ont été occupés par lui ou ses alliés. 

, Les contrôleur~, surveillants, gérants, administrateurs, séque~tres, 
liquidateurs et curateurs seront, sous là garantie du Gouvernement 
autrichien, personnellement responsables de la remise immédiate. aü complet 
et de l'exactitude de ces comptes et documents. 

§ 14. 

Les dispositions de l'arti~le 249 de la présente Annexe, relatives aux 
biens, droits et intérêts en pays ennemis et au produit de leur liquidation, 
s'appliqueront aux dettes, crédits et comptes, la Section III ne .réglant que 
les méthodes de payement. • 

Poùr le règlement des questions visées par l'article 249 entre l'Au­
triche et les Puissances alliées et associées; leurs colonies qu protectorats 
ou l'un des Dominions britanniqües ou l'Inde, par rapport auxquels la 
déclaration n'aura pas été faite qu'elles adoptent la Section III et entre 

' \ 
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leurs nationaux respectifs, les dispositions de la Section III relati•es à la 
monnaie dans laquelle le payement doit être fait et au taux du change 
èt des. intérêts seront applicables, à moins que le Gouvernement de la 
Puissance alliée ou associée intérP.ssée ne notifie à ·p Autriche, dans les six 
mois à dater de la mise en vigueur du présènt Traité, qu'urie ou plusieurs 
desdites Clauses ne seront pas applicables. · 

§ 15. 

Les dispositions de l'artiCle 249 et de la présente Annexe s'appliquent 
aux droits de propriété industrielle, littéraire ·ou artistique qui sont ou 
seront compris dans la liqqidation de biens, droits, intérêts, -sociétés ou 
entreprises, effectuée par application de la législation exceptionnelle de 
guerre par les Puissances alliées bu associées ou par application des stipu­
lations de l'article 249, paragraphe b ). 

Section V. 

Contrat&, prescriptions, jugements. 

Article 251. 

a) Les contrats conClus entre ennemis seront considérés commé arant 
été annulés à partir du moment où deux quelconques des pa~ties 
sont devenues ennemies, sauf en ce ·qui concerne les dettes et 
autres obligations pécuniaires résultant de l'exécution d'un acte 
ou payement prévu par ces contrats et sous réserve des exceptions 
et des règles spéciales à certains contrats ou catégories de con-
trats prévues ci-après ou dans l'Annexe· ci:jointe. · 

b) Seront exceptés de l'annulation, aux termes du présent article, 
les contrats dont, dans un intérêt général, Jes Gouvernements des 
Puissances alliées ou associées, dont "l'une des parties est un 
ressortissant, réclameront l'exécution, dans un délai de sfx. mo1s 
à dater de la mise en vigueur du présent Traité. · 

Lorsque l'exécution des contrats ainsi maintenus entraîne, pour 
une des parties, par suite du cban~ement dans les conditions du 
commerce, un préjudice considérable, le Tribunal arbitral mixte 
préyu par la Section Yl pou rra attribuer à la partie lésée une 
in"demnité équitable. 

c) En raison des ·dispositions de la Constitution et du droit des 
Etats-Unis d'Amérique, du Brésil et du Japon, le présent ar6cle 
ainsi que l'article 252 et l'Annexe ci-jointe ne s'appliquent pas 
aux contrats conclus par des ressortissants de ces Etats avec des 
ressortissants de l'ancien Empire d'Autriche et de rn ème,. l'article 
257 ne s'applique pas aux Etats-Unis d'Amérique ou ;, leurs 
ressortissants. 

d) Le. présent article ain~i q~te l'Annexe ci-jointe ne s'appliquent pas 
aux contrats dont les parties sont devenues ennemies du fait qw~ 
l'une d'elle était un habitant d'un territoire qui change de sou-
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Yeraineté, en tant que cette partie aura acquis, par application 
du présent Traité, la .nationalité d' une Puissance alliée ou asso­
ciée, ni aux contrl!ts conclus entre ressortissants d~s Puissance~ 
alliées ou associées entre lesquelles le commerce s'est trouvé in­
terdit du fait que l'une des parties se trouvait dans un territoire 
d'une Puissance ·allié~ ou associée occupé par l'ennemi. 

e) Aucune disposition du, présent article et de l'Annexe Ci-jointe 
ne peut être regardée comme ·invalidant une opération qui a été 
effectuée légalement en vertu d'un contrat passé entre ennemis 
a1ec rautorisation d'une· des Puissances belligérantes. 

Article 252. 
a) Sur le territoire des Hautes Parties Contractantes, dans l~s rapports 

entre ennemis, tous délais quelèonques de prescriptîons, péremption 
ou forclusion de procédure seront suspendus ptndant la durée de 
la guerre, qu'ils aient commencé à courir av:mt le début de la 
guerre ou après; ils recommenceront à courir au plus tôt trois 
mois après la mise en vigueur du présent Traité. Cette disposi­
tion s'appliquera aux délais de présentation de coupons d'intérêts 
ou de dividendes, et de ·présentation, en vue du remb~ursement, 
des \·a:teurs sorties au tirage ou remboursables à tout autre titre. 

b) Dans le cas o.ù, en raison du non-accomplissément d'un acte ou 
d'une formalité pendant la guerre, des mesures d'exécution ont 
été prises sur Je .térritoire de l'ancien Empire d'Autriche portant 
préjudice à un ressortissant des Puissances alliées ou associées, 
la réclamation formulée par le ressortissant d'une Puissance .alliée 
ou associée sera portée de"l"'ant le Tribunal arbitral mixte prévu 
par la Section VI. à moins que l'affaire !Îe soit de la compétence 
d' un Tribunal d'une Puissance alliée ou associée. 

c) Sur la ·demande du ressortissant intéressé d'une Puissance alliée 
ou associée, le Tribunal arbitral mixte prononcera la restauration 
des droits · lésés par les mesures d'exécution mentîonnées au 
paragraphe b), toutes les fois qu'en raison des circonstances 
spéciales de l'affaire cela sera équitable et possible. 

Dans le cas où cette restauration serai; injuste o.u impossible, 
le Tribunal arbitral mixte pourra accorder à la partie lésée une 
indemnité qui sera à la charge .du Gou 1ernement autrlchi~n. 

d) Lorsqu'un contrat entre . ennemis a été invalidé, soit en raison 
du fait qu' une des parties n'en a pas exécuté une clause, soit 
en raison de l'exercice d'un droit stipulé au contrat, la partie 
lésée pourra s'adresser ' au Tribunal arbitral mixte pour obtenir 
réparation. Le Tribù nal aura, dans ce cas, les pouvoirs prévus 
au paragraphe c). • 

e) Les dispositions des paragraphes précédents du présent article 
s'appliqueront aux ressortissants des Puissances alliées et associées 
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qui ont suùi un préjudice en raison de mesures ci-dessus prévues, 
prises par les autorités de l'ancien Gouvernement autrichien en 
territoire envahi ou .occupé, . s'ils n'en ont été indemnisés autre­
ment. 

f) L'Autriche indemnisera tout tiers lésé, par les restitutions ou 
restaurations de droit prononcées par le Tribunal mixte conformé­
ment aux dispositions des paragraphes précédents du présent 
article. · · 

g) En ce qui concerne les effets de commerce; le délai de trois mois, 
prévu au paragraphe a), partira du jour où auront pris fin défini­
tivement les mesures exceptionnelles appliquées dans les territoires 
de la Puissance intéressée relativement aux effets de commerce. 

Article 253. 

Dans les rapports entre ennl!mis, aucun effet de commerce passé 
a ,-a ut la guerre ne sera considéré comme invalidé par le seul fait de 
n'avoir pas été présenté pour acceptation ou pour payement dans les délais 
Youlu~, ni pour defaut d'avis. aux tireurs ou· aux endosseurs de non accep­
t'ltion ou de non-payement, ni en. raison du défaut de protêt. ni pour 
défaut d'acc~mplissement d'une formalité quelconque pen-dant la guerre. 

Si la période pendant laquelle un effet de commerce aurait dù être 
prèsenté à l'acception ou au payement ou pendant laquelle l'avis de non­
acception ou de non-payement aurait dtt être donné au tireur ou aux 
Œdosseurs ou pendant laquelle l'effet aurait dû être protesté, est échue 
penùant la guerre, et· si la partie qui aurait dû -présenter ou protester 
l'effet ou donner avis de la non-acceptation ou. du non-payement ne l'a 
p:;s fait pendant la guerre, il lui sera accordé au moins trois mois · après 
la mise en vigueur dtt présent Traité pour présenter l'effet, donner avis 
d·~ non-acceptation ou de non-pay_ement. ou dresser protêt. 

Article 254. 

Les jugements rendus par les tribunaux d'une Puissance alliee ou 
a~sociée, dans le cas où ces tribunaux sont compétents d'après le présent 
Traité, seront considérés en Autriche comme ayant ~'autorité de la chose 
jugée et y seront e"'écutés sans qu 'il soit besoin d'exéquatur. . 

Si, en quelque matière qu'ils soient intervenus, un jugement a été 
rendu ou. une mesure d'exécution a eté ordonnée pendant la guerre par 
une autorité judiciaire de l'ancien Empire d'Autriche contre un ressortissant 
ùes Puissances alliées ou associées ou une' société ou association dans 
laquelle un de ces ressortissants était intéressé dans une instance oit soit 
le ressc,rtissant soit la soci~té n'ont pas pu se défendre. le ressortissant 
allié on associé qui aura subi, de ce chef, un préjudice pourra obtenir 
une réparation qui sera détPrminée par le Tribunal nrbitral mixte prévu 
par la Section VI. 

Sur la demande du ressortissant de la Puissance alliée ou assoctee, 
la réparation ci-dessus pourra être, sur l'ordre du Tribunal arbitral mixte . 
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et lorsque cela !lem possible, effectuée en replaçant les parties dans Ir. 
situation où elles se trouvaient :1-mnt le jugement rendu par le Tribunal 
autrichien. 

La réparation ci-dessus pourra être egalement obtenue devant le 
Tribunal arbitral mixte, par les ressortissants des Puissances alliees et 
associées qui ont subi un préjudice du fait des mesures judiciaires prises 
dans les territoires envahis ou occupes, s'ils n'ont pas eté dédommag~s 
autrement. 

Article 255. 
Au sens des· Sections III, IV, V et VII, l'expression ,pendant la 

guerre" comprend, pour chaque Puissance alliée ou associée, la périod<' 
s'etendant entre le moment olt l'état de guerre a existé entre l'ancienue 
monarchie austro-hongroise et cette Puissance et la mise en >igueur du 
présent Traité. 

Annexe. 

· I. Dispositions générales. 

§ 1.. 
Au sens des articles 251, 252 et 253, les personnes parties à un 

contrat sont considerees comme· ennemies lorsque le commerce entre elles 
aura eté interdit ou sera devenu illégal en vertu des lois, décrets ou 
règlements auxquels une de ces. parties était soumise, et ce à dater, soit 

-du jour où ce commerce a été interdit, soit du jour où il est dev<>nu 
illégal de quelque manière que ce soit. 

§ 2. 
, Sont exceptés de l'annulation prévue à l'article 251, et restent en 

vigueur, sans préjudice des droits prévus à l'article 249, paragraphe b ), 
de la section IV, et sous réserve de l'application des lois, décrets et 
règlements internes pris pendant la guerre par les Puissances alliées ou 
associées, ainsi que des clauses des contrats: 

a) Les contrats ayant pour but le transfert de propriétés, de biens 
et effets mobiliers ou immobiliers, lorsque la propriété ;ura été 
transférée ou l'objet livré avant que les parties ne soient devenues 
ennemies; 

b) Les baux, locations, et promesses de location; . 
c) Les contrats d'hypothèque, de gage et de nantissement; 
d) Les concessions concernant les mines, minières, carrières ou 

gisements; 
e) Les contrats passés entre àes particuliers et des Etats, provinces, 

municipalités ou autres personnes juridiques ·administratives ana­
logues et les concessions données par lesdits Etats, provinces, 
municipalités ou autres personnes• juridiques administratives ana­
logues. 
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§ 3.. 

'Si !"es dispositions d'un contrat sont .en partie annulées, conformément 
à l'article 251 et si la disjonction peut être effectuée, les autres disposi­
tions de ce contrat subsisteront, sous réserve de l'application des lois, 
décrets et règlements internes prévus au paragraphe 2 ci-dessus. Si la 
disjonction ne peut être effec.tuée, le contrat sera considéré comme annulé 
dans sa totalité. 

II. Dis po si ti ons particulières à certaines catégories 
de contrats. 

Positions dans les Bourses de valeurs et de commerce. 

§ 4. 
a) Les règlements faits pendant la guerre par les bourses de valeurs 

ou de commerce reconnues, stipulant la liquidation des positions 
de bourse prises avant la guerre par un particulier ennemi, sont 
confirmés par lès Hautes Parties Contractantes, ainsi que les 
mesures prises en application de ces règlements, soùs réserve : 
10 Qu'il ait été prévu e::::pressément que l'opération serait soumise 

au règlement desdites bourses; 
2° Que ces règlements aient été obligatoires pour tous; 
3~ Que les conditions de la liquidation aient été just'es et 

raisonnables. 
b) Le paragraphe précédant ne s'applique pas aux mesures prises, 

pendant l'occupation, dans les bourses des régions qui ont été 
OCC!Jpées par l'ennemi. 

c) La liquidation des opérations à terme relatives aux cotons, 
effectuées à la date d1,1 31 juillet 1914, à. la suite de la décision 
de l' ~ssociation des cotons de Liverpool, est confirmée. 

Gage. 

§ 5. 

Sera considérée comme valable, en cas de non-payement, la Yente 
d'un gage constitué pour garantie d'une dette due par un ennemi, alors 
même qu'avis n'a pu être donné au propriétaire, si le créancier a agi de 
bonne foi et en prenant les soins et précautions raisonnables et, dans ce 
cas, le propriétaire ne pourra formuler aucune reclamation en rai$On de 
Ja vente du gage. • 

Cette disposition ne s'applique pas aux ventes de gage faites par 
l'ennemi pendant l'occupation dans les régions en'vahies ou occupées 
par l'ennemi. 

Effets de commerce. 

§ G. 
~n ce qui concerne les Puissances qui ont adhéré à la section IU 

et ;\ l'Annexe joint••, les obligations pécuniaires existant entre ennemis et 

. .Yout·. Recueil Gén. 3• S. XI. M 
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résultant de l'émission d'effets de commerce, seront réglées conformément 
à ladite Annexe par l'intert,nédiai.re des Offices de vérification et de 
compensation qui sont subrogés dans les droits du porteur en ce qui 
concerne les différents recours que possède ca dernier. 

§ 7. 
Si une personne . s'est obligée, soit avant, soit pendant la guerre, 

au payement d'un effet de commerce, à · la suite d'un engagement pris 
em·ers elle par une autre personne devenue ennemie, celle-ci reste tenue, 
malgré l'ouverture des hostilités, de garantir la première. des consequences 
de son obligation. 

III. Contrats d'assurances. 
§ 8. 

Les contrats d'assurances conclus entre une persqnne et une autre 
devenue par la suite ennemie seront réglés conformément aux para­
graphes suivants. 

Assurances contre l'incèndie. 

§ 9. 
Les contrats d'assurance contre l'incendie, concernant des propriétés, 

passés entre une personne ayant des intérêts dans cette propriété et une 
personne devenue par la suite ennemie, ne seront pas considérés comme 
annulés par l'ouverture des hostilités ou par le fait que la P.ersonne est 
devenue ennemie· ou parce qu'une des parties n'a pas ·accompli une clause 
du contrat pendant la guerre ou • pendant une période de trois mois après 
la guerre, mais seront annulés à partir de la première échéance de la 
prime annuelle survenant trois mois après la mise en vigueur du présent Traité. 

Un règlement sera effectué pour les primes non pa)'ées, échues 
pendant la g·ueri:e;- ou J:Ïour -les .ré-clamations pour . a ès p-ertes-encourues 
pendant la guerre. 

§ 10. 
Si, par suite· d'un acte administratif ou législatif, une assurance contre 

l'incendie, conclue antérieurement à la ·guerre, a été pendant la guerre 
transférée de l'assureur primitif à un autre assureur, le transfert sera 
reconnu et la responsabilité de l'r.ssureur primitif sera considérée comme 
ayant cessé à partir du jour du transfert. Cependant, l'assureur primitif 
aura le droit d'être, sur sa demande, pleinement informé des conditions 
du transfert, et ·s'il apparaît que ces conditions n'étaient pas équitables, 
elles seront modifiées pour autant qo.e cela sera nécessaire pour les 
rendre équitables. 

En outre, l'assuré aura droit, d'accord avec l'assureur primitif, de 
retransférer le contrat à l'assureur primitif à dater du jour de la demande. 

Assurances sur la vie. 

§ 11. 
Les contrats d'assurances sur la vie passés entre un assureur .et une 

personne devenue par la suite ennemie ne seront ·pas considérés comme 
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annulés par la déclaration de guerre ou par le fait que la personne est 
<levenue ennemie .. 

Toute som~e devenue exigible pendant la guerre, aux termes d'un 
contrat qui, en vertu du paragraphe précédent, n'est pas considéré comme 
annulé, sera recouvrable après la guerre. Cette somme sera augmentée 
des intérêts à 5°/o l'an .depuis la date de son exigibilité jusqu'au jour 
<lu payement. 

- Si le contrat est devenu , caduc pendant. la guerre par suite du non­
payement des primes, ou s'il est deYenu sans effet par suite du non· 
accomplissement des clauses du contrat, l'assuré ou ses représentants ou 
ayants droit auront droit à tout moment, pendant douze mois à dater du 
jour de la mise en Tigueur du présent Traité, de réclamer à l'assureur 
! a Yaleùr de la police au jour de sa caducité ou de son ·annulation. 

Lorsque le contrat est devenu caduc pendant la guerre, par suite du 
non-payement des pûmes par application des mesures de guerre, l'assuré 
,)11 ses représentants, ou ayants droit, ont le droit, dans les trois mois 
qui suivront la mise en vigueur dù pré5ent Traité, de remettre le contrat 
en Yigueur moyennant le payement des primes éventuellement échues, 
augmentées des intérêts de :> 0 /o l'an. 

§ 12. 
Si des contrats d'assurance sur la vie ont été conclus par une 

succursale d'une Compagnie d'Assurance établie dans un pays de\·enu, par 
la. suite, ennemi, le contrat dev-ra, en l'absence de toute stipulation 
contraire contenue dans le contrat lui-même, être régi par la. loi locale, 
mais l'assureur aura le droit de demander à l'assuré ou à ses représentants 
le remboursement des sommes payées sur ùes .demandes faites ou imposées, 
par application de. mesures prjses pendant la guerre, contrairement aux: 
termes du contrat lui-même, et aux: lois et traités existant à l'époque oit 
i! a été conclu. 

§ 13. 
Dans to~s les cas où, en Yertu de ·la loi applicable au contrat, 

rassureur ·r~ste lié par le contra.t nonobstant le non-payement des primes, 
jnsqu'à ce que l'on ait fait part à l'assuré de la déchéance du contrat, 
il aura le droit là où, par suite de la guerre, il n'aurait pu donner cet 
a>ertissement, de recouvrer sur l'aasuré les primes non payées, augmentées 
des intérêts à 5 °/o l'an. 

§. 14. 
Pour l'application des paragraphes 11 _à 13, seront considérés comnie 

-contrats d'assurances sur la vie les contrats d'assurances qui se basent 
sur les propaLilités de la vie humaine, combinés avec le taux d'intérêt, 
pour le calcul des engagements réciproques des deux parties. 

Assurances maritimes. 

§ 15. 
Les contrats d'assurance maritime, y compris les polices à temps et 

les polices de voyage passées entre un assureur et une personne devenue 
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par la suite ennemie, seront considérés comme annulés au moment où cette 
peno!)ne est de1enue ennemie, sauf dans le cas où, antérieurement à ce 
moment. le risque pré>u dans le contrat avait commencé à être couru. 

Dans le cas où . le risque n'a pas commencé à courir, les somme~ 
payées au moyen àe primes ou autrement .seront recouvrables sur l'assureur. 

Dans le cas où le risque à commencé à courir, Je contrat sera con­
sidéré comme valable, bien que ia partie soit -devenue ennemie, et le~ 
payements des sommes .dues aux termes du contrat; soit ·comme prises, wit 
comme sinistres, seront exigibles après la mise en vigueur du présent Traité. 

- Dans le cas- où une convention sera conclue pour le pa.yement 
d'intérêts pour des sommes dues antérieurement à la guerre, ou par des 
ressortissants des Etats belligérants, et recouvrées après la guerre, cet 
intérêt devra, dans le cas de pertes recouvrables en vertu de CO!ltrat 
d'assurance maritime, courir à partir de l'expiration d'une période d'un 
an à compter du jour de ces pertes. 

§ 16. 
Aucun contrat d'assurance maritime avec un assuré devenu par la 

suite ennemi ne devra- être considéré comme couvrant les sinistres causé~ 
par 1'1es actes de guerre de la Puissance dont l'assureur est ressortissant, 
ou de~ alliés ou associés de cette Puissance. 

§ 17. 
S'il est démontré qu'une personne qui, avant la guerre, a1ait passé 

un contrat d'assurance maritime avec un- assureur devenu pàr la suite 
ennemi, a passé après l'ouverture des hostilités un nouveau contrat­
couvr.ant le même risque avec un assureur non ennemi, le nouveau contrat 
sera considéré comme substitué au contrat primitif à compter dq jo~u où 
il aura été passé, et les primes échues se-.;ont reglées sur le principe que 
l'assureur primitif n'aura été responsable du fait du contrat que jusqu'an 
moment où le nouveau contrat aura été passé. 

Autres assurances. 

§ 18. 
Des contrats d'assurances passés avant la guerre entre un assureur 

et une personne devenue par la suite ennemie, autres que les contrats 
dont il est question dans les paragraphes 9 à 1 7, seront traités, à tons 
égards, de la même manière que seraient traités, d'après lesdits paragraphes, 
les contrats d'assurances contre l'incendie entre les mêmes pi1rties. 

Réassurancés. 

§ 19. 
Tous les traités de réassurance passés a\'ec une personne dennue 

ennemie seront considérés comme abrogés par le fait que cette penoune 
est devenue ennemie, mnis sans préjudice, dans le cas de risque sur la 
.-ie ou maritime, qui avait commencé à être couru antérieurement à la 
gnerre, du droit de reccuvr~r après la guerre Je payement des sommes 
dues en raison de ces riEg:ieS. 
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Toutefois, si la partie réassurée a été mise, par suite de l'invasion, 
dans l'impossibHité de trouver un autre réassureur, le traité subsiste jusqu'à 
rt3xpiration d'une période de trois mois après mise en vigueur du présent 
Traité. 

Si un- traité de réassurance est annulé en vertu de cet article, un 
compte sera établi entre les parties en ce qui concerne à la_fois les primes 
payées et payables et les responsabilités pour pertes subies, au sujet des 
~isques sur la vie O!J. maritimes qui auraient commencé à être courus avant 
la guerre. Dans le cas de risques autres que ceux mentionnés aux para­
graphes 11 à l 7, le règlement des comptes sera établi à la date à la­
quelle les parties sont devenues ennemies, sans tenir compte des récla­
mations pour pertes subies depuis cette date. 

§ 20. 
Les dispositions du paragraphe précédent s'étendent également aux 

réassurances existant au jour où les parties sont devenues ennemies, des 
risques particùliers acceptés par .l'assureur dans un contrat d'assurance, 
autres que les risques sur la vie ou maritimes. 

§ 21. 
La réassurance d'un contrat d'assurance sur la vie,· faite par contrat 

particulier et non comprise dans un traité général de réassurance restera 
~n Yigueur. 

§ 22. 
Dans le cas d'une réassurance effectuée avant la guerre d'un contrat 

d'assur.ance maritime la cession du risque cédé au réassureur restera valable 
si ce risque a commencé à être couru avant l'ouverture des hostilités, et 
le contrat restera valable malgré l'ouverture des hostilités. Les sommes 
dues en vertu du contrat de réassurance, en ce qui concerne soit des primes, 
soit des pertes subies, seront recouvrables après la guerre. 

§ 23. 
Les dispositions des paragraphes 16 et 17 et le dernier alinéa du 

paragraphe 15 s'appliqueront aux contrats de réassurances de risques 
maritimes. 

Section VI. 

Tribunal Arbitral Mixte. 

Article 256. 

a) Un Tribunal arbitral mixtr. sera constitué entre chacune des Puis­
sances alliées ou associées d'une part et l'Autriche d'autre part, 
dans un délai de trois. mois à dater de la mise en vigueur du 
présent Traité. Chacun de ces Tribunaux sera composé de trois 
membres. Chacun des Gouvernements intéressés désignera un de 
ces membres. Le Président sera choisi à la suite d'un :~ccord 
entre les deux gouYernements intéressés. 
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Au cas où cet accord ne pourrait intervenir, le Président liu 
Tribunal et deux autres personnes susceptibles l'une et l'autr.-. 
en cas de besoin, de le remplacer, seront choisies par le Conseil 
de la Société des Nations et, jusqu'au moment où il sera cou­
stitu~, par M. Gustave Ador, s'il y consent. Ces personnes '11p­

partiendront à des Puissances qui sont restées neutres au cour' 
de la guerre. 

Si un Gouvel"nement ne pourvoit pas, dans un délai d'un nioi,. 
à la désignation ci-dessus prévue d'Ùn membre du Tribunal, ('tl 

cas de vacance, ce membre sera choisi par le GouYernement 
adYerse parmi les deux personnes mentionnées ci-dessus, antres 
qu~> le Président. 

La àécision de la majorité des membres sera celle du Tribunal. 
b) Les Tribunaux arbitraux mixtes créés par application du para­

graphe a) jugeront les différends qui sont de leur compétence. 
aux: termes des Sections III, IV, V et VII. 

En outre, tous les différends, quels qu'ils soient, relatifs aux: 
cnntrats conclus, avant la mise eL vigueur du présent Trait~. 

· entre les ressortissants des Puiss:mces alliéés et associées et its 
ressortissants autrichiens, seront réglis' par un Tribunal arbitral 
mixte, à l'exception toutefois des différends qui, par application 
des lois des Puissances alliées, associées ou neutres, sont de la 
compétence des tribunaux nationaux de ces dernières Puissances. 
Dans ce cas, ces différends. seront réglés par ces tribunaux: natio­
naux, à l'exclusion du Tribunal Arbitral mixte. Le ressortissant 
intéressé d'une Puissance alliée ou associée pourra toutefois portl:'r 
l'affaire devant le Tribunal arbitral mi.:..:te à moins que sa loi 
nationale ne s'y oppose. 

c) Si le nombre des affaires le justifie, d'autres membres denont 
être désignés • pour que chaque Tribunal arbitral mixte puisse se 
diviser en plusieurs sections. Chacune de ces sections deHn .~trt> 
composé ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

d) Chaque tribunal arbitral mixte établira lui-même sa procédure <'n 
tant qu'elle ne sera pas réglée par les dispositions de l'annexe 
au présent article. Il aura pom'oir pour fixer les dépens à payer 
par la partie perdante pour frais et débours de procédure. 

e) Chaque Gouvernement payera les honoraires du membre du Tri­
bunal arbitral mixte qu'il nomme et de to~t agent qu'il' désignrr:\ 
pour le représenter devant Je Tribunal. Les honoraires du Pr~­
sideot seront fixés par accord spécial entre les Gouvernements 
intéressés et ces honoraires ainsi que les dépenses communes de 
chaque Tribunal seront payés par moité par les deux Gouvernement~. 

f) Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à ce que leurs tri· 
bunaux et autorités prêtent directement aux: tribunaux arbitraux: 
mixtes toute l'aide qui sera en leur pouvoir, spécialement en ce qui 
concerne la tr;msmiseion des notifications et la réunion des rneuves. 
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g) Les Hautes Parties Contractantf:s con.-ieunent de t.:on s id~ r<:r les 
décisions du Tribunal arbitral mixte crJmmr: définiti>es, et dl! l<:s 
rendre obligatoires pour leurs ressortissants. 

A.n ne xe. 

§ 1. 
En cas de décès ou de démission d'un membre du Tribunal, ou s; 

un membre du Tribunal se trouve, pour une raison quelconque, dans l'im­
possibilité de remplir ses fonctions, la procédure, qui a été sui>ie pour sa 
nomination, sera employée pour pourvoir à son remplacement. 

§ 2. 
Le Tribunal adoptera· pour sa procédure des règles conformes à la 

justice et à l'équité. Il décidera de l'ordre· et des délais dans lesquels 
chaque partie devra présenter ses conclusions et réglera les formalités re­
quises pour l'a_dministration des preuves. 

§ 3. 
Les avocats et· conseils des deux parties seront autorises à présenter 

oralement et par écrit au Tribunal leur argumentation pour soutenir ou 
défendre leur cause. 

§ 4. 
Le Tribùnal conservera les archives des procès . et causes qui lui seront 

soumis et de la procédure y relative, avec mention des dates. 

§ 5. 
Chacune des Puissances ·intéressées pourra. nommer un secrétaire. Ces 

secrétaires constitueront le Secrétariat mixte du Tribunal et seront sous 
ses ordres. Le Tr ibunal peut nommer et employer un ou plusieurs fonc­
tionnaires qui seront nécessaires pour l'assister dans l'accomplissement de 
sa tâche. 

§ 6. 
Le Tr ibunal décidera de toutes questions et espèces qui lui seront 

~oumises, d'après les preuves, témoignages et informations qui pourront 
être p roduits par les parties intéressées. • 

§ 7. . 
Les llautes Parties Contra<.taotes s'engagent à donner au Tribun:~! 

toutes facilités et informations nécessaires pour suiHe ses enquêtes. 

§ 8. 
La langue, dans laq uelle la p;océdcn~ ~era pourstnne, sera, à d.!üut 

de convention contraire, l'angl:tis, le fmnçais, l'italien ou le japonai5, 
selon ce qui sera décidé par la l'uissance alli\;e ou associée intéresst>e. 

§ !). 

Les lieu tt datt- ,]c, auclien-:e; .1~ chaque Tribunal seront déterminés 
par le president d! Tribnual. 



sos 

Article :: J , • 

Si un Tribunal compétent a rendu ou rend un jugement dans une :Uraire Yisée par les Sections lll, lV, V ou VII et si ce jugement n'est pas conforme aux dispositions desdites Sections, la partie qui aura subi, de ce chef, un préjudice aura droit à une réparation qui sera déterminée par le Tribunal arbitral mixte. Sur la demande du ressortissant d'une Puissance alliée ou associée, la réparation ci-dessus visée pourra être effectuée, lorsque cela sera possible, par le Tribunal arbitral mixte en repla~.ant les parties dans la situation où elles se trouvaient avant le jugement rendu par le tribunal de l'ancien Empire d'Autriche. 

Section VIL 
P rop ri été in dus trieÜ c. 

Article 258. 
Sous. réserve des stipulations .du présent Traité, les droits de pro­priété industrielle, littéraire ou artistique, telle que cette propriété est définie par les Conventions internationales de Paris et de ·Berne visées au articies 237 et 239, seront rétablis ou restaurés, à partir de la mise én vigueur du présent Traité dans les territoires des Hautes Parties Con­tractantes, en fa"l'"eu.r des personnes qui en étaient bénéficiaires, au moment où l'état de guerre a commencé d'exister, ou de leurs ayants droit. De même les droits qui, 'si ·la guerre n'avait pas eu lieu, auraient pu être aèquis pendant la durée de la guerre, à la suite d'une demande formée pour la protection de la propriété industrielle ou de la publication d'une œuvre littéraire ou artistique, se,ront reconnus et établis en fa"l'"eur des personnes qui .auraient des titres, à partir de la mise en vigueur du présent Traité. 

Toutefois, les actes faits en vertu des mesures spéciales qui auront été prises pendant la guerre, par une autorité législative, exécutive ou administrative d'une Puissance alliée ou associée à l'égard des droits des ressortissants de l'ancien Empire .d'Autriche, en matière de propriété in­dustrielle, littéraire ou artistique demeureron.t niables et continueront à - a'l"oir leurs p1eins effets. 
Il n'y aura lieu à -aucune revendication ou action soit de la part de l'Autriche ou de ses ressortissants, soit des ressortissants de l'ancien Empire d'Autriche ou en leur nom, contre l'utilisation qui aura été faite pendant la durée de la guerre, par le Gouvernement d'une Puissance alliée ou associée ou par toute personne, pour Je compte de ce Gouvernement ou avec son assentiment, de droits de propriété industrielfe, littéraire ou artistique, ni contre la vente, la mise en vente ou l'emploi de· produits, appareils, articles ou objets quelconques auxquels s'appliquaient ces droits. Si la législation d'une des Puissances alliées ou associées en vigueur au moment de la signature du présent Traité n'en a pas dispo~é autre­ment, Jes sommes dues ou payées, relativement à la propriéte ... e pt!r­w nnes visées à l'article 24 9 b, par application de tout acte et de toute 
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opération effectués en exécution des mesures spéciales nsees à l'alinéa 
deux du présent article, recevront la même affectation que les autres cr•;. 
auces desdites personnes, conformément aux dispositions du présent Traitè 
et les sommes produites par des mesures spéciales. prises par le Gou­
Yernement de l'ancien Empire d'Autriche en ce qui conc:;erne les droits 
de propriété industrielle, littéraire ou artistique des ressortissants des 
Puissances alliées-ou associées, seront consiÇérées et traitées comme toutes 
les autres dettes des ressortissants autrichiens. 

Chacune des Puissances alliées ou associées se réserve la faculté d'apporter 
aux droits de propriété industrielle, littéraire ou artistique (à l'exception 

. des marques de fabrique ou de commerce) acquis avant la guerre, ou 
pendant sa durée, ou q~i seraient acquis ultérieurement, sui>ant sa légis­
lation par des ressortissants autrichiens, soit en les exploitant, soit en 
accordant des licences pour leur exploitation, soit en consen·ant le con­
trôle de cette exploitation, . soit autrement, telles limitations, conditions 
ou restrictions qui · pourraient être considérées comme nécessaires pour 
les besoins de · la défe~se nationale, ou dans J'intérêt public, ou pour 
assurer un traite.ment équitable par l'Autriche des droits de propriété in­
dustrielle, littéraire ou· artistiqne possédés sur le territoire autrichien par 
ses ressortissants, ou pour garantir l'entier accomplissement de toutes les 
obligations contractées par l'Autriche en vertu du présent Traité. Pour les 
droits de propriété industrielle, littéraire ou artistique, qui seraient acquis 
après la mise en vigueur du présent Traité, la faculté ci-dessus résenée aux 
Puissances alliées et associées, ne pourra ètre exercée que dans le cas où le:; 
limitations, conditions ou restrictions pourraient être considérées comme 
nécessaires pour les besoins de la défense nationale ou de l'intérêt public. 

Dans le cas où il serait fait application par les Puissances alliées 
et associées des dispositions qui précèdent, il sera accordé des indemnitês 
ou des redevances raisonnables, qui recenont la mème nffectation que 
toutes les autres- sommes dues à des ressortissants autrichiens, conformé­
ment aux dispositions du présent Traité. 

Chacune des Puissances alliées ou associées se réser>e la faculté de 
con~idérer comme nulle· et de nul effet toute cession totale ou partielle, 
et toute concession de droits• de propriété industrielle, littéraire ou ar­
tir•ique, JUi auraient été effectuées depuis le 28 juillet 1 ~ 14 ou qui le 
sera1ent à l'avenir et qui aur:1ient pour résultat de faire obstacle à !"appli­
cation des dispositions du présent article. 

Les dispositions du présent articl~> ne sont p:ls applicables aux droit5 
de propriété industrielle, littéraire ou r.rti.stique compris dans les Sociétés 
ou entreprises, dont la liquidation a été effectuée par les Puissances alliées 
ou associées, conformément à la législation exceptionnelle de guerre, ou 
sera effeatué•! en vertu de l'article 24 9, parapr:~pbe b). 

Art.id,~ ::!.-.~)_ 

r·n J hi miDÎIJ lill ll'llDC :IDDt;e. ~ p:lttÎr J(' Ja miSe !'D YÎf:lh'\lr du 



rt>~,:,,r::,.~:J.nts dt~ ch:t~une des Hmttes P:trti..:~ Contractantes pour accomplir 
tt'~:t a.:te. ren;plir t·):<te formalit..>., payer toute taxe et g~n~ralcruent satis­
fairt> i1 tot<te obligation prescrite par les lois et règlements de chaque 
EtJ.t pour conser>er ou obtenir les droits dP propriété industrielle déjà 
:.~quis au '28 jpillet 1914 ou qui, si la guerre n'avait pas eu lieu, auraient 
pu être acquis depuis cette date. à la suite d'une demande faite, a>ant 
la guerre ou pendant sa durée, ainsi que pour y former opposition. Toute­
fois. cet article ne pourr;, c•)nférer aucun droit pour obtenir aux. Etats­
Luis d'.-\mérique la reprise d'une procédure d'interférence dans laquelle 
aurait été tenue l'audienc.e finale. 

L<!s droits de propriété industrielle qui auraient été frappés de dé­
chéance par suite du défaut d'accomplissement d'un acte, d'exécution d'une 
formalité ou de payement d'une taxe seront remis en vigueur, sous la 
résen-e toutefois en ce qui concerne les brevets et dessins, que chaque 
Puissance alliée ou associée pourra prendre les mesures qu'elle jugerait 
equitablement. nécessairts pour la sauvegarde ùes droits des tiers qui 
auraient exploité ou employé des brevèts ou des dessins pendant "le temps 
oÏl ils ~taient frappés de déchéancè. De plus, des brevets d'invention ou 
dessins appartenant à des ressortissants àutrichiens ~t qui seront ainsi 
remis en vigueur, ·demeureront soumis en ce qui concerne l'octroi des 
licences, aux prescriptions· qui leur auraient été. applicables pendant la 
guerre, amsi qu'à toutes les dispositions du présent Traité. 

La période comprise entre le 28 juillet 1914 et la date de la mise 
en ·dgueur du présent Traité n'entrera pas en ligne de compte dans .le 
délai prévu pour la mise en exploitation d'un brevet ou pour l'usage de· 
marques de fabrique ou de commerce ou de dessins et il est convenu en 
outre qu'aucun breYét, marque de fabrique ou de commerce ou dessin qui 
ttait encore en vigueur au 28 juillet 1914 ne pourra être frappé de dé­
chéance ou d'annulation du seul chef de non-exploitation ou de non-usage 
a>ant l'expiration d'un délai de deux ans à partir de la mise en •igueur 
du prtsent Traité. 

Article 260. 
Les délais de priorité, prévus par l'article A de la Con'l'ention inter­

nationale de Paris du 20 mars 1883 revisée à Washington en 1911 -~) 
ou par toute autre Convention ou loi en vigueur, pour le dépôt ou l'en­
registrement des demandes de brevets d'invention ou modèles d'utilité, 
dts marques de fabrique ou de commerce, des dessins et modèles, qui 
n'étaient pas encore expirés le 28 juillet 1914 et ceux qui auraient pris 
naissance pendant la guerre ou auraient pu prendre naissanc.e si la guerre 
n'avait pas eu lieu seront prolongés par chacune des Hautes Parties Con­
tractantes en faveur de tous les ressortissants des autres Hautes Puissances 
Contractantes jusqu'à l'expiration d'un délai de six mois à partir 'de. la 
mise en vigueur du présent Traité. 

Toutefois cette ·prolongation de délai ne portera pas atteinte aux 
droits de toute Haute Puissance Contractante ou de toute pers,; ~ qui 

*} V. ci-dessus p. 778, note a, b. 
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seraient, de bonne foi," en possession, au moment de la mise en vigueur 
du présent Traité, de droits de propriété industrielle en O,Ppositi~n avec 
ceux demandés en revendiquant le délai de · priorité et qui conserveront_ 
la jouissance de '·leurs droits, soit personnellement, soit par tous agents 
ou titulaires de licence auxquels ils les auraient concédés avant la mise 
en vigueur du présent Traité, sans pouvoir en aucune manière être in­
quiétés ni poursuivis comme contrefacteurs. 

Article. 261. 
Aucune action ne pourra être intentée ni aucune revendication exercée, 

d'une part, par des ressortissants de l'ancien Empire d' Autri..:he ou par des 
personnes résidant ou exerçant leur industrie dans les territoires de l'ancien 
Empire d'Autriche, et d'autre part, par des ressortissants des Puissances 
.alliées ou. associées ou des personn'es résidant ou exerçant leur industrie 
sur le territoire de ces 'Puissances ni par les tiers auxquels ces personnes 
auraient cédé leurs droits pendant la guerre, à raison de faits qui se 
sel-aient produits sur le territoire de l'autre Partie, entre la date de l'état 
de guerre et celie de la mise en vigueur d;1 présent Traité et qui auraient 
pu être considérés comme portailt atteinte à de:> droit$ de propriété industri­
elle ou. de propriété littéraire ou artistique ayant existé à un moment 
quelconque pendant la guerre ou qui seront rétablis conformément aux 
articles 259 et 260 qui précèdent. 

Aucune action ne sera également recevable de la part des mêmes 
personnes, pour infraction aux droits de propriété industrielle ou artistique, 
à aucun moment, à l'occasion de la vente ou de la mise en vente, pendant 
un an à dater de la signature du présent ·Traité sur les territoires des 
Puissances alliées ou associées, d'une part, ou de l'Autriche, d'autre part, 
de produits ou articles fabriqués, ou d'œuvres littéraires ou artistiques 
publiées durant la période comprise entre la date de l'état de guerre et 
celle de la signature du présent Traité, lli à l'occasion de leur acquisition 
ct de leur emploi ou usage, étant entendu toutefois que cette disposition 
ne s'appliquera pas lorsque les possesseurs des ·droits avaient leur domicile 
ou des établissements industriels ou commerciaux situés dans les régions 
occupées par les armées austro-hongroises au cours de la guerre. 

Cet article ne sera pas apJllicable aux rapports entre les Etats-Unis 
d'Amérique, d'une part, et l'Autriche d'autre part. 

Article 262. 
Les contrats de licences d'exploitation de droits de propriété industri­

elle ou de reproduction d'œunes littéraires ou artistiques, conclus a·mnt 
l'état de guerre entre des ressortissants des Puissances alliées ou associées 
ou des per~onnes résidant sur leur territoire ou y exerçant leur industrie 
d'une part et des ressortissants de l'ancien Empire d'Autriche d'autre part, 
seront considérés comme résiliés, à dater de l'état de guerre, entre l'an­
cienne monarchie nustro-hongroise et la Puissnncc alliée ou associée. - :\fais, 
dans tous les ens, le bénéficiaire primitif d'un contrat de ce genre :wm 
le droit, dans un délai de six mois à dater de la mise en vigueur du 
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présent Traité, d'exiger du titulaire des droits la concession d' une nouvelle 
licence, dont les conditions, à défaut d'entente 'entre les parties, seront 
fixées par le tribunal dûment qualifié à cet effet dans le pays sous la 

. législation duquel les droits ont été acquis, sauf dans le cas de licences 
obtenues en vertu de droits acquis sous la législation de l'ancien Empire 

. d'Autriche; dans ce cas, les conditions seraient fixées par le Tribunal 
arbitral mixte prévu par la .Section· VI de la présente Partie. Le Tribunal 
pourra, s'il y a lieu; fixer alors le montant des redevances qui lui parai­

. traient justifiées, en raison de l'utilisation des droits pendant la guerre. 
Les licences relatives à des· droits de propriété industrielle, littéraire 

ou artistique qui auront été concédés suivant la législation spéciale de 
guerre d'une Puissance alliée ou associée ne pourront· se -trouver atteintes 
par la continuation d"une licence ·e;tistant avant la guerre, mais . elles 
demeureront valables et continueront à avoir leurs pleins effets, et dans le cas 
où une de ces licences aurait été accordée au bénéficiaire primitif d'un contrat 
de licence passé avant la guerre, ellë sera considérée comme s'y substituant. 
· Lorsque des sommes auront été payées pen~ant la guerre, relativement 
à la propriété des personnes visées à l'article 249 b, ·en vertu de contrat 
ou licence quelconques intervenus avant la guerre pour l'exploitation des 
droits de propriété industrielle ou pou1r la reproduction ou la représ·entation 
d'œuvres littéraires, dramatiques ou artistiques, ces sommes recevront la 
même affectation que les autres dettes ou créances desdites personnes 

· conformément au présent Traité. 
Cet article· ne sera pas applicable aux rapports entre les Etats-Unis 

d'Amérique, d'une part, et l'Autriche d'autre part. 

Seçtion VIII. 

Dispositions spéciales aux territoires transférés. 

Article 263. 
Parmi les personnes physiques et moral,•s; précédemment ressortissantes 

de l'ancien Empire d'Autriche, y compris les ressortissants de la Bosnie­
Herzégovine, celles qui acquièrent dè plein droit, par application du 
présent Traité, la nationalité d'une Puissance alliée ou associée, sont 
désignées dans les stipulations qui vont suivre par l'expression ,ressortissants 
de l'ancien Empire d'Autriche"; les autres sont désignées par l'expression 
,ressortissants autrichiens". 

Article 264. 
Les habitants des territoires transférés en vertu du présent Traité, 

conser~eront, nonobstant ce transfert et le changement de nationalité qui 
en résultera, la pleine et entière jouissance en Autriche, de tous les droits 
de propriété industrielle ct de propriété littéraire et artistique, dont ils 
étaient t~tulaires suivant la législation en vigueur au moment dudit transfert. 

Article 265. 
Les questions concernant les ressortissants de l'ancien Empire 

d'Autriche ainsi que les ressortissants autrichiens leurs droits, pri-çiJèges 
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et biens, qui ne seraient pas visés, ni dans le présent Traité, ni dans le 
Traité qui doit régler certains rapports immédiats entre les Etats auxquels 
un territoire de l'ancienne monarchie austro-bongroise a été transféré ou 
qui sont nés du démembrement de cette monarchie, feront J'objet de con­
ventions spéciales entre les Etats intéressés, y compris l'Autriche, étant 
entendu que ces conventions ne pourront en aucune manière être en 
contradiction avec les dispositions du présent Traité. _ 

A cet effet, il est convenu que dans les trois mois à compter de la 
mise en vigueur du présent Traité, une Confé.rence aura lieu entre les 
Délégués des Puissances intéressées. 

Article 266. 
Le Gou>ernement .autrichien remettra sans délai les ressortissants de 

J'ancien Empire d'Autriche en possession de leurs biens, droits et intérêts 
situés sur le. territoire autrichien. ' 

Le montant des taxes et impôts .sur le capit:;J qui ont été levés ou 
augmentés sur les biens, droits et intérêts des ressortissants de l'an~ien 
Empire d'Autriche depuis .le 3 novembre 1918, ou qui pourraient être 
levés ou augmentés jusqu'à la restitution conforme• aux dispositions du 
présent Traité ou, s'il s'agit de biens, droits et intérêts qui n'ont pas été­
soumis à des mesures exceptionnelles de guerre, jusqu'à l'expiration 
de trois mois après la mise en vigueur du présent Traité, sera re>erse 
aux ayants-droit. 

Les biens, droits et intérêts restitués ne seront soumis à aucune 
. taxe imposée à l'égard de tout autre bien ou de toute autre entreprise 
;·àppartenant à· la même personne, dès l'instant· que ces biens auront été 
retirés d'Autriche, ou que ces entreprises auront cessé d'y être exploitées. 

Si de,s taxes de toute nature ont été payées par anticipation pour 
les -biens, droits et intérêts retirés d'Autriche, la proportion de ces taxes 
payée pour toute période postérieure au retrait de ces biens, droits et 
intérêts, sera reversée aux ayants-droit. 

Les dispositions des articles 248 d) et 2 72 du présent Traité relatiYes 
à la monnaie dans laquelle le payement doit être fait et au taux du change, 
seront applicables dans les cas qu'elles visent respectivement au rembourse­
ment. des avoirs dont il est question au paragraphe 1er du présent article. 

Les legs, donations, bourses, fondations de toutes sortes fondés ou 
créés dans l'ancienne monarchie austro-hongroise et destinés ~ux ressor­
tissants de l'ancien Empire d'Autriche seront mis par l'Autriche, en tant 
que ces fondations se trouvent sur son territoire, à la disposition de la 
Puissance alliée ou associée, dont lesdites personnes so!lt actuellement 
ressortissants, dans l'état où ces fondations se trouvaient à la date dn 
28 juillet 19 l 4, compte tenu des payements régulièrement effectués pour 
l'objet de la fondation. 

Article 267. 

Xonot.staot les dispositioos de l'article 24 9 et de l'Annexe de la 
Section IV, les biem, droits et iutért!ts des ressortissants autrichiens ou 
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des societés contrôlées par eux, situés sur les territoires de l'ancienne 
monarchie austro-bongroise ne seront pas sujets à saisie ou liquidation 
eu conformité de ces dispositions. 

Ces biens, droits et intérêts seront restitués aux: ayants droit, libérés 
d·· toute mesure de ce genre ou de toute autre mesure de disposition, 

· ~r :dministration forcée ou de séquestre prises depuis le 3 novembre 1918 
ju~qu'à ln mise en vigueur du présent Traité. Ils seront restitués dans 
l'état où ils se trouvaient avant J'application des mesures en question . 

Les biens, droits et intérêts visés par le présent article ne com­
prl'unent pas les biens soumis à l'article 208 de la Partie IX (Clauses 
tin<.tncière$). 

Rien dans le présent article ne portera atteinte aux dispositions de 
1'.-\.~nexe III à la Section I de la Partie VIII (Réparations). relativement 
ù la propriété des ressortissants autric~iens sur les navires et bateaux. 

Article 268. 

Tous contrats pour la vente de marchandises a liner par mer COll­

elus avant le p•r. janvier .1917 entre ressortissants de l'ancien Empire 
d'Autriche, d'une part, et ies administrations de l'ancienne monarchie 
austro-bongroise, de l'Autriche, de la Bosnie-Herzégovine ou des ressor­
ti~sants autrichiens d'autre part, seront annulés, sauf en ce qui concerne 
ies dettes et autres obligations pécuniaires, résultant de toute opération 
ou payements prévus à ce eontrat. Tous· les autres contrats entre le!' 
m~:n~s parties conclus avant Je 1er novembre 1918 et en Yigueur à cette 
<late seront maintenus. 

Article 269. 

Seront applicables dans les territoires transférés, en matière de pre­
scription, forclusion et déchéance les dispositions prévues aux articles 252 
et 253, étant entendu que l'expression ,début de la guerre~ doit être 
remplacée par l'expression ,date, qui sera fixée administrativement par 
chaque Puissance alliée et associée, à laquelle les rapports entre les Parties 
sont devenus impossibles en fait ou en droit", et que l'exprt>ssion ,durée 
de la guerre" doit être remplacée par celle ,période entre la date ci­
dessus visée et celle de la mise en vigueur du présent Traité". 

Article 2 70. 

L'Autriche s'engage a n'empêcher en aucune façon que les biens, 
droits et intérêts appartenant à une sociéte constituée en conformité :wec 
les lois de . l'ancienne monarchie austro-hongroise et dans laquelle des 
ressortissants alliés ou associés sont intéressés, soient transférés à une 
compagnie constituee en · conformité avec les lois de toute autre Puissance. 
à faciliter toutes mesures nécessaires à l'exécution de ce transfert et à 
prêter t'lut concours qui pourrait lui être demandé pour effectuer la re~ 

stitution aux ressortissants alliés ou associés ou aux compagnies,dans les­
quelles ceux-ci sont intéressés, de leurs biens, droits et intérêts situés 
soit en Autricbe, soit dans les territoires transférés. 
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Article 271. 

La Section HI, sauf l'article 248 d), ne s'appliquera pas aux dettes 
C•l~tractées entre des ressortissants autrichiens et· des ressortissants de · 
l'ancien Empire d'Autriche. 

Sous réserve des dispositions spéciales prévues à l'article 248 d) pour 
les Etats ·nouvellement créés, les dettes dont il est question à l'alinéa 
1er du présent article seront payées dans la monnaie ayant . cours légal, 
lors du payement dans l'Etat dont le ressortissant de l'ancien Empire 
d'Autriche est devenu ressortissant. Le taux du change applicable audit 
·règlement sera le taux moyen coté à la Bourse de Genève durant les 
deùx mois qui ont précédé le · 1 ~r no·;o:>mbre J '· 

Article 272. 

Les Compagnies d'assurance qui avaient leur siège commerciaj prin­
cipal dans les territoires faisant précédemment partie de l'ancienne Mon­
archie anstro-hongroise, auront le droit d'exercer leur industrie dans le 
territoire autrichieu pendant une période de dix ans après la mise en vigueur 
du présent Traité, sans que leur changement de nationalité puisse affecter 
en rien la situation juridique dont elles jouissaient précédemment. 

Pendant la période ci-dessus indiquée, les opérations desdites Com­
pagnies ne pourront être soumises par ·l'Autriche à aucune taxe ou charge 
supérieures à celles dont seront grevées les opérations des Compagnies 
nationales.' . Aucune mesure ne pourra porter atteinte à leur propriété qui 
ne soit pas appliquée également aux biens, droits ou intérêts des Com­
pagnies d'assur:mces nationales, des indemnités convenables seront payées 
dans le cas où de semblables mesures seraient prises. 

Les présentes dispositions ne seront applicables qu'autant que les 
Compagnies autrichiennes d'assurance, qui exerçaient précédemment leurs 
affaires dans les territoires transférés, seront réciproquement admises à 
jouir du même droit d'exercer leur industrie dans lesdits territoires, même 
si leur siège principal était hors è ces territoires. 

Après le délai de dix ans indiqué ci-dessus, les Compagnies d'assu­
rance susvisées, ressortissant aux Puissances alliées et associées, jouiront 
d-:1 régime prévu à l'article 228 de la présente Partie du ~résent Traité. 

Article 273. 

Des conYentions particulières règleront la répartition des biens qui 
appartiennent à. ùes collectivités ou à des personnes morales publiques 
exerçant leur activité sur des territoires divisés par suite du présent Traité. 

Article 274. 

Les Etats auxquels un territoire de l'ancienne monarchie austro­
hongroise a été transféré ou qui sonl nés du démembrement cie cette 
monarchie reconnaîtront les droits de propriété industrielle, littéraire et 
artistique en vigueur sur ces territoires au moment où ceux-ci auront passé 
sous leur souveraineté ou qui seront rétablis ou restaurés par application 
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de l'article 258 du présent Traité. Ces droits resteront en vigueur pen­
(1:\nt la durée qui leur sera accordée suivant Ja législation de l'ancienne 
monarchie austro-hongroise. 

Une convention spéciale règlera toutes questions concernant les ar­
chiYes, registres et plans relatifs au service de la propriété industrielle. 
littéraire et artistique ainsi que leur transmission ou communication én~n­
tuelles par les Offices de l'ancienne monarchie austro-hongroise aux Offices 
des Etats cessionnaires des territoires de ladite monarchie ou aux Offices 
des Etats nouvellement formés. 

Article 27 5. 

Sans préjudice des autres stipulations du présent Traité, le Gouverne­
ment autrichien s'engage, en ce qui le concerne, à remettre à .la Puis­
sance à laquelle des territoires de l'ancienne monarchie austro-hongroise 
sont transférés ou qui est née du démembrement de cette monarchie, telle 
fraction des réserves, accumulées par les Gouvernements ou les administra­
tions de l'ancienne monarchie austro-hongroise ou par des organismes publics 
ou privés opérant sous leur contrôle, destinée à faire face au fonctionne­
ment, dans ·ces territoires, de toutes ~ssuranees sociales et assurances d'Etat. 

Les Puissances auxquelles ces fonds seront· cemis devront nécessaire­
ment les affecter à l'exécution des .obligations résultant de ces assurances. 

Les conditions de cette remise seront réglées par des conventions spé­
ciales, conclues entre le Gouvernement autrichien et les GouYernements 
intéressés. 

Dans le cas où ces conventions spéciales ne seraient pas conclues 
conformément à l'alinéa précédent dans les trois mois de la misP en vigueur 
du présent Traité, les conditions du transfert seront, dans chaque cas. 
soumises à une Commission de cinq membres, dont un sera nommé par 
le Gouvernement autrichien et un par l'autre Gouvernement intéressé et 
trois seront nommés ·par le..-Conseil l'Administration du Bureau international 
du Travail parmi les ressortissants des autres Etats. Cette Commission, 
votant à la majorité des Yoix, deYra dans les trois mois de sa constitu­
tion adopter des recomm:mdations à soumettre au Conseil de la Société. 
des Nations; les décisions du Conseil devront être immédiatement consi­
dérées par l'Autriche et par l'autre Etat intéressé comme definitives. 

Partie XI. 

Na v iga ti on Aérien n c. 
Article 2 7 6. 

Les aéronefs ressortissant aux Puissances alliées ou associées auront 
pleine liberté de survol et d'atterrissage sur Je territoire de l'Autriche et 
jouiront des mêmes avantages que les aéronefs autrichiens notamment en 
cas de détresse. 

Article 27 7. 

Les aéronefs ressortissant aux Puissances alliées ou associées, en 
traosit pour un pays étranger q~elconque, jouiront du droit de survoler, 
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sans atterrir, le territoire de l'Autriche, toujours sous réserve des règle­
ments que l'Autriche pourra établir et qUi seront également applicables 
aux aéronefs de l'Autriche et à ceux des pays alliés et associés. 

Article 278. 
Les aérodromes établis en Autriche et ouverts au trafic public national 

seront ouverts aux aéronefs ressortissant aux Puissances alliées et associées, 
qui y seront traités sur un pied d'égalité avec les aéronefs autrichiens, · 
en ce qui concerne les taxes de toutes natures y compris les taxes d'atter­
rissage et d'aménagement. 

Article 279. 
Sous réserYe des présentes dispositions, le droit de passage, de 

transit et d'atterrissage, prévu aux articles 276, 277 et 278, est subordonné 
à l'observation des règlements que l'Autriche pourra juger nécessaire 
d'édicter, étant entendu que ces règlements seront appliqués sans distinction 
aux aéronefs autrichiens et à ceux des Pays alliés et associés. 

Article 280. 
Les certificats de nationalité, de navigabilité, les brevets de capacité 

et licences, délivre~ ou reconnus valables par l'une , quelconque des 
Puissances alliées ou associées, seront adwis en Autriche comme valables 
et équivalent~ aux certificats, brevets et licences délivrés par l'Autriche. 

Article 281. 
Au point. de vue du tmfic commercial aérien interne, les aéronefs ressortis­

sant aux Puissances alliées et associées jouiront en Autriche d.u traitement de 
la nation la plus favorisée. 

Article 282. 
L'Autriche s'engage it mettre en vigueur deg mesure~ propres à 

assurer que tout aéronef autrichien survolant son territoire se conformera 
aux règles sur les feux et signaux, règles de l'air et règles sur le trafic aérien 
sur ou dans le voisinage des aérodromes, telles que ces règles sont fixées dans 
la Come,ntion passée entre les Puissances alliées et associées relativement à la 
navigation aérienne. 

Article 283. 
Les obligations imposées par les dispositions qui précèdent resteront 

eu vigueur jusqu'au 1er janvier 1923, à moins qu'auparavant l'Autriche 
ait été admise dans la Société des Nations ou ait été autorisée, du 
consentement des Puissances alliées et associées, à adhérer à la Convention 
passée entre lesdites Puissances, relativement. à la navigation aérienne. 

Partie XII. 
Po r t s , v o i es d' eau ~ t v o i es fe r r é es. 

Section I. 
Dispositions générales. 

Article 284. 
L'Autriche s'engage à accorder la liberté du transit à travers sou 

territoire sur les YOies les plus appropriées au transit international, p:u 
Nouv. R ecueil Gén. 3• S. Xl . o2 
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chemin de fer, par cours d'eau · navigable ou par canal, aux personnes, 
marchandises, navires, bateaux,· wagons et services postaux en provenance 
ou ·à destination des territoires de l'une quelconque des Puissances alliées 
et associées limitrophes ou non. 

Les personnes, marchandises, navires, bateaux, wagons . et services 
postaux ne seront soumis à aucun -droit de transit, ni à aucun délai ou 
restriction inutiles, et ils auront droit, en Autriche, au traitement national, en 
tout ce qui concerne les taxes et les facilités, ainsi qu'à tous autres égards. 

Les marchandises en transit seront exemptes de tous droits de douane 
ou- antres droits analogues. · 

Toutes taxes ou charges, ·grevant le transport en transit, devz:ont être 
raisonnables, eu égard aux conditions du trafic. Nulle redevance, facilité 
ou restriction ne devra dépendre, directement ou indirectement, de la 
qualité du propriétaire ou de la natiol.lalité du navire ou autre moyen de 
transport qui aurait été · <lU qui . devrait être employé SUr une partie queJ­
conqu~ du parcours total. 

Article 285. 
L'Autriche s'engage -à n' .imposer ni maintenir un · contrôle quelconque 

sur les< entreprises de transport,· en transit aller' et retour, des émigrants 
. à travers son territoire, en dehors des mesures nécessaires pour constater 

que les voyageurs sont réellement en transit; elle ne permettra à aucune 
compagnie de navigation ni à aucune autre. organisation, société ou 
personne privée intéressée au trafic, de participer d'une façon quelconque 
à un service administratif organisé dans ce but, ni d'exercer une influence 
directe ou indirecte à cet égard. _ 

Article 286. 
L'Autriche s'interdit d'établir une distinction ou une préférence 

directe ou indirecte, en ce _qui concerne les droits, taxes· et prohibitions 
relatifs aux importations dans son territoire ou a~x exportations .de son 
territoire et~ sous réserve des stipulations particulières contenues dans le 
présent Traité, en ce qui concerne les conditions et le prix du transport 

.des marchandises ou des personnes à destination ou en provenance de sqn 
territoire, en raison soit de la· frontière d'entrée ou de sortie, soit de la 
nature, de la propriété ou du pavillon des moyens de transport employés 
(y compris les transports aériens), soit du point de départ primitif ou 
immédiat du navire ou bateau, du wagon, de l'aéronef on autre moyen 
de transport, de sa destination finale ou intermédiaire, de l'itinéraire 
suivi ou des points de transbordement, soit du fait que les m~~;rcbandises 
sont importées ou exportées directeme"nt par un port autrichien ou 
indirectement par un port étranger,. soit du fait que les marchandises sont 
importées ou exportées par terre ou par voie aérienne. 

L'Autriche s'interdit notamment d'établir, au préjudice noe: ports, 
navires ou bateaux de l'une quelconque des Puissances alliées et a... ciées, 
aucune surtaxe, aucune prime directe ou indirecte à l'exportation ou 
l'importation par les ports ou par les navires ou bateaux autrichiens, ou 
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par ceux d' une autre Puissance, en particulier sous forme de tarifs 
colllbinés, et de soumettre les personnes ou les marchandises, passant par 
un port ou utilisant un navire ou bateau d'une quelconque des Pu_issances ­
alliées et associées,. à des formalités ou à des délais quelconques, auxquels 
ces personnes oü ces marchandises ne seraient pas soumises, si elles 
passaient par un port autrichien ou par le port d'une autre Puissance, 
on si elles utilisaient un navire ou ba.teau autrichien ou un navire ou 
bateau d'une autre Pmssance. 

Article 28 7. 

Toutes les dispositions utiles devront être prises, au point de vue 
administratif et technique, pour abréger. autant que possible, la pénétration 
des marchandises par les frontières de l'Autriche et pour assurer, à · partir 
desclites frontières, l'expédition et le transport de ces marchandises sans 
distinguer selon qu'elles sont en provenance ou à destination des territoires 
rles Puissances alliées ou associées, ou en transit de ou pour ces territoires, 
clans des conditions matérielles, notamment au point de vue de la 
rapidité et des soins de route, identiques à celles dont bénéficieraient les 
marchandises de même nature, voyageant sur le terri~oire autrichien dans 
des conditions semblables de transport.· 

En particulier, le transport des marchandises périssables sera effectué 
a "ec promptitude et régularité et les formalités douanières auront lieu 
de façon à permettre la continuat ion directe du transport des marchandises 
par les trains · en correspondance. 

Article 288. 

Les ports marit imes des Puissances alliées et associées bénéficieront 
de toutes les faveurs et de tous le"s tarifs réduits accordés, sur les votes 
ferrées ou les voies navigables de l'Autriche, au profit d'un port quel­
conque d'une · autre P uissance. 

Article 289. 

L'Autriche ne pourra refuser de participer aux tarifs ou combinaisons 
de tar ifs, qui auraient pour objet d'assurer aux. por ts d'une des Puissances 
alliées et associées des avantages analogues à ceux qu'elle aurait accordés 
à ceux d'une autre Puissance. 

Section li. 

Navigation. 

Chapitre l. 

Liberté de navigation. 

Article 290. 

Les ressortissants des Puissances alliées et associées, ainsi que leurs 
Liens, navires et bateaux, ·joui ront, dans tous les ports et sur les \'Oies lle 
navigation interieure de l'Autriche, d'un traitement égal, it tous égards, i1 
celui des resso-rtissants, des biens et des na\·ires et bateaux autrichiens. 

52* 
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En particulier, les navires et bateaux de l'une quelconque des Pui~­
sances alliées et associées ·seront autorisés à transporter des marchandises 
de toute nature et des passages à destination ou en ·provenance de tous 
ports ou localités situés sur le territoire de l'Autriche auxquels les na,·ires 
et bateaux: autrichiens peuvent avoir accès, à des conditions qui ni seront 
pas plus onéreuses que ·celles appliquées dans le cas ,de navires et bateaux 
nationaux; ils seront traités sur le pied d'égalité avec les navires et bateaux 
nationaux, en ce qui concerne les facilités.: et charges de ports et de quai 
de· toute sorte, y compris. _les facilités de stationneme!!t, de chargement et 
de déchargement, les droits et charges de tonnage, de quai, de pilotage. 
de phare, de quarantaine et tous droits et charges analogues, de quelque 
nature qu 'iis soient, perçus au nom et au profit du Gouvernement, de 

· fonctionnaires publics, de particuliers, de corporations ou· d'établissemen~s 
de quelque . espèce que ce soit. 

· Au cas ou li Autriche accorderait à l1une quelconque des Puissance;, 
alliées eL associées ou à toute autre Puissance étrangère, un traitemeuë 
préférentiel, ce régime sera étendu sans délai et sans conditions, à toutes 
les Puissances alliées et associées. ' 

Il ne- sera apporté à la circulation ,des person~s et des navires i't 
bateaux d'autres entraves que .celles résultant des dispositions relatives 
aux douanes; à la police, aux prescriptions sanitaires, à l'émigration ou :\ 
l'immigration, ainsi qu'à l'importation ou à l'exportation des marchau­
dises prohibées. .Ces dispositions, raisonnables et uniformes, ne denout 
pas entraver inutilement le trafic. 

Chapitre IL 

Clauses relatives au Danube. 

111 Dispositions communes aux réseaux fluviaux décl_aré·~ 
internationaux: 

Article 291. 
Est déclaré international: le D:mube depuis Ulm, ensemble toute 

partie navigable de ce réseau fluvial servant naturellement d?accès à ia 
mer à plus d'un Etat, avec ou sans transbordement, d'un bateau à un 
autre, ainsi que la partie du cours de la Morava et de la Thaya qui 
constitue la frontière entre Jà Tchéco-Slovaquie et l'Autriche,' et les canaux 
latéraux et chenaux qui seraient établis, soit pour doubler ou améliorer 
des sections naturellement navigables dudit résea'u fluvial, soit pour réunir 
deux sections naturellement navigables du même cours d'eau. 

Il en sera de même de la voie ·navigable Rhin-Danube au cas où 
cette v·oie serait construite dans les conditions fixées à l'article ~08. 

A la suite à'un accord conclu par les Etats riverains, Jt: egtme 
international pourra être étendu à toute partie du réseau flu>ial susnommé, 
qui ne sera pas comprise dans la définition g~nérale. 
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Article 2 9 2. 

Sur les voies déclarées internationales à l'article précédent, les ressor­
t issants, les biens et les pavillons de toutes les Puissances seront traités 
sùr le pied d'une parfaite égalité, de telle sorte qu'aucune distinction ·ne 
50it faite, au détriment des ressortissants, des biens et du pavillon d'une 
quelconque de ces Puissances, entre ceux-ci et les ressortissants, les biens 
.,.t Je pavillon de l'Etat riverain lui-même ou de l'Etat dont les ressor­
t i-ss:wts, l ~s bien::. et le p_avillon. jouissent du traitement le plus favorable. 

Article 293. 
Les bateaux autrichiens ne pourront exécuter le transport, par l ignes 

régulières de .-oyageurs et de marchandises, entre les ports d'une P,uissance 
alliée et associée, qu'avec une autorisation spéciale de celle-ci. 

Article 294. 

Des taxes, susceptibles ' de v:trier avec les différentes sections liu fleuve, 
pourront être_ perçues sur les bateaux empruntant la voie navigable ou 
ses accès, à moins de dispositions contraires d'une cpnvei:Îtion existante. 
Elles devront être exclusivement destinées à couvrir d'une façon équitable 
les frais d'entretien de la navigabilité ou d'amélioration du fleuve- et de 
ses accès ou à sub'l"enir à des dépenses faites dans l'intérêt de la naviga­
t ion. Le tarif en sera calculé d'après ces dépenses et affiché dans les 
ports. Ces taxes seront établies de manière à ne pas rendre né.::essaire• 
un examen détaillé de !a cargaison, à moins qu' il n'y ait soupçon de fraude 
ou de contrasention. 

Article 295. 

Le t ransit des voyageurs, bateaux et marchandises s'effectuera con­
formément aux conditions· générales fixées :, la Sect ion I. 

Lorsque les deux r ives d'un fleuve international font partie d'un 
même Etat, les marchandises en transit pourront être mises sous scellés 
ou sous la garde des agents des douanes. Lorsque le fleuve forme frontière, 
les marchandises et les voyageurs en t ransit seront exempts de toute for­
malité douanière; le chargement et le déchargement des marchandises, 
ainsi que l'embarquement et le débarquement des ;oyageurs, ne pourront 
s'effectuer- que dans les ports désignés par l'Etat riverain. 

Article 296. 

Sur le parcours comme à l'embouchure des voies navigables sus­
mentionnées, il ne pourra être perçu de redevances d'aucune. espèce, autres 
que 'celles prévues à la présente Partie. . 

Cette disposition ne fera pas obstacle à l'établ issement, par les Etats 
riverains, de droits de douane, d'octroi local ou de ·consommation, non 
plus qu'à la création de taxes raisonnables et uniformes prélevées dans 
les ports, d'après des tarifs publics, pour l'usage des grues, élévateu rs, 
quais, magasins et autres installations semblables. 
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Article 297. 

A défaut d'une organisation spéciale relative à l'exécution des tra'"'aux 
d'entretien et d'amélioration de la partie internationale d'un réseau na>i­
gable, chaque Etat riverain sera tenu de prendre, dans la mesure con­
venable, .les dispositions nécessaires à l'effet d'écarter tous obstacles ou 
dangers pour la navigation et d'assurer le maintien de la na>igation dans 
de bonnes conditions. 
'. Si un Etat néglige de se conformer à cette obligation, tout Etat 

riverain ou représenté à la Commission internationale, pourra en appeler 
à la juridiction instituée à cet effet par la, Société des Kations. 

Article 29 8. 
Il sera procédé, de la même manière, dans le cas où un Etat riverain 

entreprendrait des travaux de nature à porter atteinte à la na;igation 
dans 1~ partie internationale. La juridiction visée à l'article précéâent 
pourra prescrire la suspension ou la suppressiott de c~s travaux, en tenant 
compte, "dans ses décisions, des <lroits relatifs à l'irrigation, à ' la force 
hydraulique, aux pêcheries et aux autres intérêts nationaux, qui, en. cas 
d'accord de tous .les Etats riverains ou de tous les Etats ·représentés à 
la Commission 'internationale, auront la priorité s'ur les besoins de la 
navigation. 

Le recours à la juridiction de la Société des Nations· ne sera pas 
suspensif. 

Article 299. 
Le régime formulé par les articles 292 et 294 à 298 ci-dessus sera 

remplacé par celui, qui serait institué dans une Con>ention générale établit! 
par les Puissances alliées et associées et approuvée par h Société des 
Nations, relativement aux voies navigables dont ladite Convention recoimaî­
trait le caractère international. Cette Convention pourra s'appliquer no­
tamment à tout ou partie du réseau· fluvial du Danube ci-dessus mentionné, 
ainsi qu'aux autres éléments de ce réseau fluvial, qui pourraient y ~tre 
compris dans une définition générale. . . · 

· L'Autriche s'engage, conformément aux dispositions de l'article 3 31, 
à adhérèr à ladite Convention générale. 

Artic,Ie 300. 
L' Autri:cbe ~ cédera aux Puissances alliées et associees interessées, dans 

· le délai maximum de trois ,mois après la notification qui leur en sera 
faite, une partie des remorqueurs et des bateaux qui resteront immatriculés 
dans les ports du réseau fluvial visés à l'article 291, après les prélève­

. ments ~ opérer à titre de restitution ou de réparation. L'Autriche. cédera 
de même le matériel de toute nature nécessaire aux Pu.issances alliées et 
associJes .intéressées pour l'utilisation de ce~ 'réseaux. 

Le nombre des remorqueurs et bateaux et l'importance du matériel 
cédés, ainsi que 1eur répartition, seront déterminés par un. <-- .·lusicurs 
arbitres désignés par les Etats-Unis d'Amérique, en tenant c~mptc des 
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besoins légitimes des parties en cause, et en se basant notamment sur le 
trafic de la navigation dans les cinq années qui ont précédé Ja guerre. 

Tous les bâtiments cédés devront être munis de leurs agrès et appa­
raux, .être en bon état capables de transporter des marchandises, et choisis 
parmi les plus récemment construits. · 

Lorsque les cessions prévues au présent article nécessiteront des 
transferts de propriété, l'arbitre ou. les arbitres fixeront les droits des 
anciens propriétaires déterminés au 15 octobre 1918 et le montant de 
l'indemnité ·à leur payer, ainsi que, dans chaque cas 'particulier, Je mode 
de règlement de cette indemnité. Si l'arbitre ou les arbitres reconnaissent 
que tout ou partie de cette indemnité doit revenir directement ou in­
directement à des Etats tenus à des réparations, ils détermineront la 
somme à porter de ce chef au crédit desdits Etàts. 

En ce qui ·con_e.erne le Danube, sont ~gaiement soumises à l'arbitrage 
de l'arbitre ou des arbitres susmentionné~, toutes questions ayant trait ~ 
la répartition permanente des navires dont la propriété ou la nationalitl; 
donneraient lieu à un différend entr~ Etats, et aux conditions de ladite 
répartition. 

Une Commission fc>rmée dei! Représ~ntants des Etats-Unis d'Amérique, 
de l'Empire britannique, de la France et de l'Italie· est investie, jusqu'à 
la répartition définitive, du contrôle de ces navires. Cette Commission 
fera provisoirement le nécessaire pour assurer l'exploitation de ces navires 
dans l'intérêt général par un organisme local quelconque ou, sinon, elle 
l'entreprendra elle-même sans cependant porter atteinte à la répartition 
définitive. · 

Cette exploitation provisoire sera dans la mesure. du possible établie 
sur des bases commerciales et les recettes nettes perçues par laditè Com­
mission pour la location des navires seront employées à la manière qui 
sera indiquée par la Commission des ~ réparations. 

2° Dispositions spécial.es au Danube. 

Article 301. 

La Commission européenne du Danube exercera de nouveau les pou­
voirs qu'elle avait avant la guerre. Toutefois et provisoirement, les repré­
sentants de la Grande-Bretagne, de la France, de l'Italie et de la Rou­
manie feront seuls partie de cette Commission. 

Article 302. 
A partir du point où cesse la compétence de la Commission européenne, 

le réseau du Danube visé à l'article 286 sera placé sous l'administration 
d'une Commission internationale composée comme suit: 

2 représentants des Etats allemands riverains; 
1 représentant de chacun des autres Etats riverains; 
1 représentant de chacun des Etats non ri•erains représentés à l'a>euir 

à lot Commission européenne du Danube. 
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Si quelqueS-!,IDS de ces représentants ne peuvent être désignées au 
moment de )a mise en vigueur du présent Traité, les décisions de la 
Commission seront néanmoins '\'"alables. 

Article 303. -
La Commission internationale prévue à l'article précédent se réunira 

, aussitôt que possible après la. mise. en '\'"igueur du présent Traité et assu­
mera provisoirement l'administration du fleuve en conformité des dispositions 
des articles 292 et 294 à 298, jusqu'à ce .qu' un statut définitif du Danube 
soit établi par les Puissances désignées par les Puissances ·alliées et associées. 

Les _ décisions de cette Commission internationale seront prises à la 
majorité des voix. Les appointements des commissaires seront fixés et 

-payés par leurs pays respectifs. 
-Provisoirement tout déficit qui se produirait 

ministration de la Commission internationale sera 
par les Etats représentés à la Commission. 

dans les dépenses d'ad­
supporté à parts égales 

La Commission sera chargée notamment de réglementer l'attribution 
des licences des pilotes, les frais de pilotages et de surveiller les services 
des pilotes. 

Article 304. 
L'Autriche s'engage à agréer le régime qui sera établi pour le Danube 

par une Conférence des Puissances désignées· par les Puissances alliées et 
accociées; ' cette Conférence à laquelle des représentants de l'Autriche pour­
ront être présents se réunira dans le délai d'un an après la mise en vigueur 
du présent Traité. 

Article 305. 
Il est mis fin au mandat--donné par l'article 57 du Traité de Berlin 

du 13 juillet 1878") à l'Autriche-Hongrie et cédé par celle-ci à la Hongrie, 
pour· Pexeciïtïon oês- travaux- aux- Portes':de-Fêr~ . La--'ComtiïîsSïoi:l--cnai-gée 
de l'administration de cette partie du fleuve statuera sur le règlement des 
comptes, sous réserve des dispositions financières du présent Traité. Les 
taxes qui pourraient être nécessaires ne seront, en aucun ca_s, perçues par 
la Hongrie. 

Article 306. 
Au cas où l'Etat Tscbéco-Siovaque, l'Etat Serbe-Croate-Slovène ou Ja 

Roumanie entreprendraient, après autorisation ou sur mandat de la Com­
mission internationale, des travaux d'aménagement, d'amélioration, de bar­
rage ou autres sur une section du réseau fluvial formant frontière, ces 
Etats jouiraient sur la rive opposée, ainsi que sur la partie du lit situé~ 
hors de leur territoire, de toutes les facilités nécessaires pour procéder 
aux études, à l'exécution et à l'entretien de ces travaux. 

Article 307. 
L'Autriche sera tenue, vis-à-vis de la Commission européenne du 

Danube; à toutes restitutions, réparations et indemnités pour les dommages 
subis pendant la guerre par cette Commission. 

*) V. N. R. G. 2. s. III, p. 464. 
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Article 308. 
~ 

Dans le cas de la construction d'une voie navigable à grande section 
Rhin-Da~ube, l'Autriche s'engage dès à présent à agréer l'application à 
ladite voie navigable du même régime que celui prévu aùx · articles 292 
et 294 à 299 d~ présent Traité. 

Chapitre III. 
Régime des eaux. 

Article 309. · · 
~ . ,~ 

A moins de dispositions contraires, · lorsque, par suite du tracé d'une 
nouvelle frontière, le régime des eaux (canalisation, inondations, irrigations, 
drainage ou affaires analogues) . dans un Etat dépend de travaux exécutés 
sur le territoire d'un autre Etat, ou lorsqu'il est fait emploi sur le terri~ 

toi re d'un Etat en >ertu d'usages antérieurs ·à la guerre, des eaux ou de 
l'énergi<: hydraulique nées sur le territoire d'un autre Etat, il doit être 
ét:1bli une entente entre les Etats intér~ssés de nature à sauvegarder les 
intérêts et les droits acquis par chacun d'eux. 

A défaut d'accord, il sera statué par un arbitre désigné par le Conseil 
de la Société des Nations. 

Article 31 O. 
A moins de dispositions contraires, lorsqu'il est fait usage dans un 

T~tat, pour des besoins municipaux ou do.mestiques, · d'électricité ou d'eau 
dont, par suite du tracé d'une nouvelle frontière, la source se trouve située 
sur le territoire d'un autre Etat, il doit être établi une entente eritre les 
Etats intéressés de nature à sauvegarder les intérêts et les· droits acquis 

, par chacun d'eux. 
En attendant cet accord, les · stations centrales électriques et les in-· 

stallations destinées à fournir l'eau seront tenues de continuer la fourniture 
sur des bases correspondantes aux conditions et· contrats en vigueur, le 
3 novembre 1918. 

A défaut d'accord, il sera statué par un arbitre désigné par le Conseil 
de la Société des Nations. 

Section IlL 

Chemins de fer. · 
Chapitre l. 

Libert é d e transit pour l 'Autriche vers l 'Adriatiqüe. 

Article 311 .. 

Le libre accès à la mer Adriatique· est accordé à l'Autriche et , à cette 
fin, la liberté de transit lui est reconnue sur les territoires t.t dans les 
ports détachés de l'ancienne monarchie austro-bongroise. 

La liberté de transit est celle qui est définie à l'article 284 jusqu' au 
moment m't une Conventi on générale sera conclue à cc sujet entre les 
Puissances alliées et associées nprès quoi les dispositions de· la nouvelle 
Convention y seront substituées. 
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Des Conventions particulières entre les Etats ou les Administratioos 
intéressés détermineront les conditions de l'exercice de la faculté accord~e 
ci-dessus et régleront notamment le mode d'utilisation des ports et des 
zones franches y existant, ainsi que des voies ferrées y donnant 'normale­
ment aecès, l'établissement de services et tarifs internationaux (communs) 
comportant des billets et des lettres de voiture direCtes et le maintien des 
dispositions de la Convention de Berne du 14 octobre 1890 et des con­
ditions complémentaires*) jusqu'à son remplacement par une nouvelle Con-
Tention. · 

La liberté de transit s'étendra aux services postaux- télégraphiques et 
téléphoniques. 

Chapitre II. 

Clauses relatives aux transports internationaux. 

Article 312. 

Les marchandises en provenance des territoires des Puissances alliées 
et associées et à destination de l'Autriche, ainsi que les marchandises en 
transit par l'Autriche et en provenance ou . à destination· des territoires 
des Fuissanèes 'alliées DU associées, bénéficieront.· de . plein droit sur les 

_chemins de fer autrichiens, au point dé vue des· taxes à perceYoir (compte 
'tenu de toutes ristournes et primes), des facilités et à tous autres égards, 
du régime le plus favorable appliqué aux marchandises de' même nature 
transportées sur une quelconque des lignes autrichiennes, soit en trafic 
intér_iimr, soit à l'exportation, à l'importation ou en transit, dans des 
conditions semblables de transport, notamment au point de Yue de la 
longueur du parcours. La même règle sera appliquée, sur la demande 
d'une ou plusieurs Puissances alliées ou associées, aux marchandises • 
nommément désignées par ces Puissances, en proYenanèe de l'Autriche et 
à destination de leurs territoires. 

Des tarifs internationaux, établis d'après les taux ' prévus à l'alinéa 
précédent et comportant des lettres de Yoiture directes, devront être créés 
lorsqu'ùne des Puissances alliées et associées le requerra de l'Autriche. 

Toutefois, sans préjudice des dispositions des articles 288 et 289, 
l'Autriche s'engag~ à maintenir sur ses propres lignes le régime des tarifs 
existants avant la guerre pour le trafic des ports de l'Adriatique et de 
la mer Noire, au point de vue de leur éoncurrence ayec les ports alle­
mands du Nord. 

Article 313. 
A partir cle la m1se en vigueur du présent Traité, les Hautes Parties 

Contractantes renouvelleront, en ce qui les concerne et sous les réser•es 
indiquées au second paragraphe du présent article, les conventions et 
arrangements signés à Berne le 14 octobre 1890, le 20 septembre 189 3, 
le 16 juillet 1895, le 16 juin 18-98 et le 19 septembre 1906, sur le 
transport des marchandises par voies ferrées.*) 

•) \' ~.lt. G. 2 s. XIX, p. 289 ; XXII, p. 517; XXI\", p. 562; XXX, p. 184; 
3. s. lll, p. 920. 



Tmité de Saint-Germain. 827 

Si, dans un délai de cinq ans après la mise en vigueur du présent 
Traité, une nouve]le Convention pour le transport par chemin de fer des 
voyageurs, des bagages et des marchandises est conclue pour remplacer la. 
Convention de Ber~e du 14 octobre 1890 et les additions subséquentes 
visées · ci-dessus, cette nouvelle Convention, ainsi que les conditions 
complémentaires régissant le transport international par voie' ferrée qui 
pourront être basées sur elle,. liero_nt l'Autriche, même si cette· Puissance 
refuse de prepdre part à la préparation de la Convention ou d'y adhérer. 
Jusqu'à la concl~sion d'une nouv~lle Convention, l'Autriche se conformera 
aux dispositions de la Convention de Berne et aux àdditions subséquentes 
visées ci-dessus, ainsi qu'aux conditions complémentaires. 

Article 314. 
L'Autriche sera tenue de coopérer à l'établissement des services avec 

billets directs pour les voyageurs et leurs bagages, qui· lui seront demandés 
par une ou plusieurs Puissances alliées et associées pour assurer, par 
chemin de fer, les relations de ces Puissances -entre elles . ou avec tous 
autres Pays, en · transit à travers le territoire autrichien; l'Autriche dena 
notamment recevoir, à cet effet, les trains et les v6itures en provenance 
des territoires des Puissances alliées et associées.-'et les acheminer avec 
une célérité au moins égale à celle de ses meilleurs trains ·à long par­
cours sur les mêmes lignes. En aucun cas, les prix. applicables à ceg 
services dire-cts ne seront supérieurs aux· prix perçus, '!!ur ie même par­
cours, pour les services intérieurs ·autrichiens effect~és dans les mêmes 
conditions de vitesse et de confort. 

Les tarifs applicables, dans les mêmes conditions de vitesse et de 
confort, au transport des émigrants sur les chemins de fer autrichiens à 
destination ou en provenance des ports des Puissances alliées et associées, 
ne pourront jamais ressortir à une taxe kilométrique ·supérieure à celle 
des tarifs les plus favorables, compte tenu de toutes primes ou ristournes, 
dont bénéficieraient, sur lesdits chemins de fer, les émigrants à destination 
ou en provenance d'autres ports quelconques. 

Article 315. 
L'Autriche s'engage à n'adopter aucune mesure technique, fiscale ou 

administrative, telle que la visite en douane, les mesures de- police 
générale, de police sanitaire ou de contrôle, qui serait spéciale aux 
sen·ices directs prévus à l'article précédent ou aux transports a'émigrants, . 
à destination ou en provenance de ports des Puissances alliées et associées, 
et qui aurait pour effet d'entraver ou ,de retarder ces services. 

Article 316. · 

En cas de transport, partie par chemin de fer et partie par navigation 
intérieure, avec ou sans lettre de voiture directe, les stipulations qui 
précèdent seront applicables à la partie du trajet ~ffectué<:: par chemin 
de fer. 
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Chapitre III. 

:Matériel roulant. 

Article 31 Î·. 
L'Autriche s'engage à ce que les wagons antrichiens soient munis de 

dispositifs permettant: 
1° de les introduire dans les trains de marchandises circulant sur 

]es lignes de celles des Puissances alliées et· associées, qui sont parties à 
ia Convention de Berne du 15 mai 1886, modifiée Je 18 mai 1907, '") 
sans entraver le fonctionnement du frein continu qui pourrait, dans le's 
dix ans qui suivront la inise en vigueur' du présent Traité, être adoptt · 
dans ces pays; · 

2° d'introdnire les wagons de ces Puissances dans tous les trains rle 
marchandises circulant sur les lignes autrichiennes. 

Le matériel roulant des Puissances alliées et associées jouira, sur les 
lignes autrichiennes, du même traitement que le matériel autrichien en ce 
qui conéerne la circulation, l'entretien et les réparations. 

Chapitre IV. 

Transfert de lignes de chemins de fer. 

Article 318. 
Sous r~serve de stipulations particulières, relatives au transfP.rt des 

ports, voies d'eau et voies ferrées situés dans les territoires ~ransférés en 
vertu du présent Traité, ainsi que des dispositions financières concernant 
les concessionaires et le ser-vice des pensions de retraite du personnel, le 
transfert des voies ferrées aura lieu dans les conditions suivantes: 

1 O Les ouvrages et installations de toutes les voies ferrées seront 
livrés au complet et en bon état; 

2° Lorsqu'un réseau ayant un matériel roulant à lui propre sera 
transféré en entier par l'Autriche à une des Puissances alliées et associées, 
ce matériel sera remis au complet, d'après le dernier inventaire au 3 no­
vembre 1918, et en état normal d'entretien; 

3° Pour les lignes. n'ayant pas un matériel roulant spécial, la réparti­
tion du matériel existant sur Je réseau, auquel ces lignes appartiennent. 
sera faite par des Commissions d'experts désignés par les Puissances alliées 
et associées et dans lesquelles l'Autriche sera représentée. Ces Commissions 
devront prendre en considération l'importance du matériel immatriculé 
sur ces ligi!es, d'après le dernier inventaire au 3 novembre 1918, la lon­
gueur des voies, y compris les voies de service, la nature et l'importance 
du trafic. Elles désigneront également les locomoth·es, voitures et wagons 
à transférer dans chaque cas, fixeront les conditions de leur réception et 
régleront les arrangements provisoires nécessaires pour assurer leur ré­
paration dans les ateliers autrichiens; . 

4° Les appro>isionnements, le mobilier et l'outillage seront livrés 
clans les mêmes conditions que le matériel roulant. · 

.. ) Y. N. R. G. 3. s. II, p. 888. 
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Les dispositions des paragraphes 30. ~t 40 ci-dessus seront appliquées 
aux lignes de l'ancienne Pologne russe, mises· par les autorités austro­
hongroises à la largeur de ·]a voie normale, ces lignes étant assimilées à 
des parties détachées du r4seau d'Etat autrichien et hongrois. 

·Chapitre V. 

Dispositions c·oncernant certaines lignes de chemins de fer .. 

Article 3 l 9. 
Sous réserve des stipulations particulières contenues 'dans le présent 

Traité, lorsque, par suite du tracé des nouvelles frontières, une ligne 
reliant deux parties d'un même pays traversera un autre pays, ou lors­
qu'une ligne d'embranchement partant d'un pays se terminera dans un 
autre, les conditions d'exploitation seront réglées par un arrangement 
conclu entre les Administrations des chemins de fer intéressées. Au cas 
où ces Administrations ne parviendraient pas à ~e mettre d'accord sur les 
conditions de cet arrangement, les conflits seraient tranchés par des Com­
missions d'expert~ constituées comme il est dit à l'article 'précédent. 

L'établissement de toutes les nouvelles gares frontières entre l'Autriche 
et les Etats alliées et· associées limitrophes, ainsi que l'exploitation des 
lignes entré . ces gares, seront réglés par des arrangements conclus dans les 
mêmes conditiôns. 

Article 320. 
En vue d'assurer la régularité de l'exploitation_ des réseaux ferrés de 

l'ancienne monarchie austro-hongroise, concédés à des compagnies privées, 
et qui, en exécution des stip'llations du présent Traité, seraient situés sur 
le territoire de plusieurs. Etats, la réorganisation administrative et tech­
nique des dits réseaux sera réglée,· pour chaque réseau, par un accord passé 
entre la compagnie concessionnaire et les Etats territorialemént intéressés. 

Les différends sur lesquels ne pourrait pas se faire l'accord y compris 
toutes questions relatives à. l'interprétation des contrats concernant Je rachat 
des lignes, seront. soumis à des arbitres désignés par J~ Conseil de la 
Société des Nations. · _ ' 

Pour la Compagnie du chemin de fer du Sud de l'Autriche, cet ar­
bitrage pourra être demandé, suit par le Conseil d'administration de la 
Compagn~e, soit par le Comité représentant les porteurs d'ob!igations. 

Article 321. 
1. Dans le délai de cinq ans, IL compter de la mise en vigueur du 

présent Traité, l'Italiè pourra demander la construction ou l'amélioration. 
sur lfl territoire autrichien, des nouvelles lignes transalpines '. du col de 

. Reschen et du Pas de Préùil. A moins que l'Autriche entende payer 
· el1~-même les travaux, les frais de construction ou d'amélioration seront 
débouBés par l'Italie. Il appnrtiendra à un arbitre désigné par le Conseil 
de Ja Société des Nations et à l'expiration de tel délai qui sera fixé par 
ce Conseil d'estimer la part des frais de construction ou d'amélioration 
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de-çant être remboursés par l'Autriche à l'Italie, en raison de l'augmentation 
de recettes, qu'aura accusée l'exploitation du réseau autrichien et qui ré­
sultera desdits tra-çaux. 

2. L'Autriche devra céder gratuitement à l'Italie les projets et annexes 
pour la construction des chemins de fer suivants: 

Chemin de fer de Tarvis par Raible, Plezzo, Caporetto, Canale, 
Gorizia à Trieste; 

Chemin de fer local di S. Lucia de Tolinino à. Caporetto; 
Chemin de fer (nouvelle étude) Tarvis-Plezzo; 
Chemin de fer de Reschen Uonction Landeck-Mals). 

Article 322. 
En raison de l'importance que présente pour l'Etat tchéco-slovaque 

la libre communication avec l'Adriatique, l'Autriche reconnaît à l'Etat 
tchéco-slovaqu~ le droit de faire passer ses trains sur les sections com­
prises sur le territoire autrichien, des lignes ci-après: 

1° De· Bratislava (Presbourg) vers Fiume,. par Sopron Szombathely et 
lfura-Keresztur et embranchement de Mura-Keresztur à Pragerhof; 

2° De Budejovic (Budweiss) vers Trieste, par Linz, Saint- Michael, 
Klagenfurt et Assling et embranchement de Klagenfurt vers Tarvisio. 

A la demande de l'une ou de l'autre des Parties, les lignes sur les­
·quelles s'èxercera le droit de passage pourront être modifiées temporaire­
ment ou definitivement par un accord entre . l'administration des chemins 
de fer tchéco-slovaques et celle des chemins de fer sur lesquels s'exercerait 
le droit de pas,sage. :.. 

Article 323. 
Les trains pour lesguels il s~ra fait usage d~~d~_o~!_ . ..Qe_p~s!g~ _ne 

pourront desservir le trafic local qu'en, vertu d'un accord entre l'Etat traversé 
et l'Etat tchéco-slovaque. 

Ce droit de passage comprendra notamment Je droit d'établir des dépôts 
de machines et des ateliers de petit entretien pour le matériel roulant et 
celui de désigner des représentants pour surveiller le service des trains 
tchéco-slovaques. 

Article 324. · 
Les conditions techniques, administratives et financières dans lesquelles 

le droit de passage sera exercé par l'Etat tchéco-slovaque seront déterminées 
par une Convention entre l'administration des chemins de fer de cet Etat 
et celle des voies empruntées en Autriche. Si ces administrations.ne peuvent 
se mettre d'accord sur les termes de cette Convention, il sera statué sur 
les points faisant l'objet du désaccord par un arbitre nommé par le G<111-
•ernement britannique;. les décisions de ·cet arbitre seront obligatoires 
pour les deux Parties. 

En cas de désaccord sur l'interprétation de la Convention ou . de 
difficultés qui n'auraient pas été prévues par cette Convention, il sera 
statué par un arbitrage dans les mêmes· formes, tant que la Société des 
Nations n'aura pas institué une autre procédure. 
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Ch~pitre. yr. 
Dispositions transitoires. 

Article 325. 

L'Autriche exécutera les instructions qui lui seront données en 
matière de transport, par une autorité. agissant au nom des Puissances 
alliées et associées: 

1° Pour les transports de troupes effectué.s en exécution· du présent 
Traité, ainsi que pour le transport du. matériel, de munitions ·et d'ap­
provisionnements à l'usage des armées; 

2° Et provisoirement, pour le transport du . ravitaillement de cer­
taines· 1·égions, pour le rétablissement aussi rapide que possible des con­
ditions normales des transports et pour l'organisation des services postaux 
et télégraphiques. 

Chapitre VIi. 

Télégraphes et téléphones. 

Artieie .. 326. 

:Nonobstant toute stipul~tio.n contraire des con~entions existantes, 
l'Autriche s'engage à accorder sur les .lignes les plus appropriées au 
transit international et conformément aux tarifs en vigueur, la liberté du 
transit aux correspondances télégraphiques et communications téléphoniques 
en pro;;enance ou à destination de l'une quelconque des Puissances alliées 
et associées, limitrophe ou non. Ces correspondances et communications 
ne seront soumises à aucun délai ni restriction inutiles; elles jouiront en 
Autriche du traitement national en tout ce qui concerne les facilités et 
notamment la célérité des transmissions. Nulle redevance, facilité ou 
restri·ction ne de'\"ra dépendre directement ou indirectement de Ja nationalité 
de, l'expéditeur ou du destinataire. · 

Article 327. 

En conséquence de la position géographique de l'État tchécho-slovaque, 
l'Autriche accepte les modifications suivantes de b Convention ·inter- · 
nationale sur Jes Télégraphes et Téléphones, visée à l'article 235 de la 
par~ie X (Clauses économiques) du présent Traité: 

1° Sur la demande de l'Etat tchéco-slovaque, l'A utricbe établira et 
maintiendra des lignes télégraphiques ?irectes à travers le territoire 
autrichien. 

2° La redevance annuelle à payer par l'Etat tchéco-slovaque pour 
chacune desdites lignes, sera calculée en conformité des dispositions des 
conventions susmentionnées, et; à moins de convention contraire, ne sera 
pas inférieure à la somme qui serait payable en vertu desdites con­
Yentions pour le nombre de messages prévu dans ces conventions comme 
impliquant le droit de demander l'établissement d'une nouvelle ligne directe, 
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en prenant pour base le tarif r~duit prévu à l'article 23, § 5 de 1:1. Cou­
vention télégraphique internationale (revision de Lisbonne).") 

3° Tant que l'Etat tchéco-slovaque payera la redevance numma 
annuelle ci-dessus prévue pour une ·ligne directe: 

a) La ligne sera exclusivement réservée au trafic à destination et 
en provenance de l'Etat tchéco-slovaque; 

b) La faculté acquise à l'Autriche par l'article 8 de la Convention 
télégraphique internationale du 22 juillet 18 7 5, *) de suspendre 

· les services télégraphiques internationaux, ne sera pas applicable 
à cette ligne. · 

40 Des dispositions semblables s'appliqueront à l'établi&sel!lent et au 
maintien de circuits téléphoniques directs, et la redevance payable par 
l'Etat tchéco-slovaque pour un circuit téléphonique direct sera, à moins 
de convention contmire, le double de la redevance pa.yablo OO'Jr une ligne 
telégrapb iq ue directe. 

5° Les lignes particulières à établir, en~emble les condition~ admini­
stratives, techniques et finan'cières nécessaires non pr~' •·es daus les con­
ventions internationales existantes on dans le présent article, seront déter­
minées par une ('Omention ultérieure entre les Etats wtéressés. A défaut 
d'entente, elles seront déterminées par un arbitre désigné par Je Conseil 
de la Société des Nations. 

6° Les stipulations du présent article pourront être modifiées à toutt: 
époque par accord passé entre l'Autriche et I'F.tnt tchéco-slo\ aqu<'. A l'ex­
piration d'un délai de dix années, à dater de la ruise en vigueur· du 
présent Traité, les conditions dans lesquelles l'Etat tcbéco· slo"l"aque joui m. 
des droits conférés par le présent artide pourront, à défaut d'entente entre 
les parties, être modifiées à la requête de l'une ou de l'autre d'entre 
elles par un arbitre désigné par le Conseil de la Société des Natiün5. 

7° Si un différend venait à s'élever entre les parties relativement i1 
l'interprétation soit du présent article, soit de la Convention visée an 
paragraphe 5, ce différend sera soumis à la décision de la Cour permanente 
de justice internationale à instituer par la Société des Nations. 

Section IV. 
Jugement des litiges et révision des clauses permanentes. 

Article 328. 
Les différends _qui pourront s'élever entre les Puissances intéressées 

au sujet de l'interprétation et de l'application des dispositions de la pré­
sente Partie du présent Traité, seront régl~s ainsi qu'il sera prévu par la 
Société des ~ations. 

Article 3 29. 
A tout Illoment, la Société des Nations pourra proposer la revision 

de ceux des articles ci-dessus qui ont trait à un régime administratif 
permanent. 

•) V. ci-dessus p. 778, note ·('). 
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Article 330. 
· A l'expiration d'un délai de' trois ans à dater de la mise en vigueur 

du présent Traité, les dispositions des articles 284. à 290, 293, 312, 314 
à 316 et 3 2 G pourront, à tout moment, être re visées par Je Conseil de ·· 
la Société des Nations. 

A défaut de revision._ le bénéfice d'une quel~onque des stipulations 
contenues dans les articles énumérés ci-dessus ne pourra1 à l'expiration· 
du délai prévu au paragraphe précédent, être réclamé par une des Puis­
sances alliées et associées en faveur d'une portion quelconque de ses terri­
toires pour laquelle la réciprocité ne serait pas accordée. Le délai de trois 
ans, pendant lequel la réciprocité ne pourra pas être exigée, pourra être 
prolongé par le Conseil de la Société des ~ations. 

Le bénéfice d'aucune des stipulations sus-visées ne pourrà être invoqué 
par les Etats, auxquels un territoire de l'ancienne monarchie austro­
ùongroise a été transféré ou qui sont nés du démem,brement de cette mon­
archie, qu'à charge pour eux d'assurer, sur le territoire passé sous leur sou­
veraineté, en verttr du présent Traité, un traitement réciproque à l'Autriche. 

Section V. 

Disposition particulière. 

Article 331. 
Sans préjudice des obligations particulières qui lui sont imposées par 

le présent Traite au profit des Puissances alliées et associé~s, l'Autriche 
s'engage à adhérer à toute Convention générale eoncernant le régime inter­
national du transit, des voies navigables, des ports et des voies ferrées, 
qui pourrait être conclue entre les Puissances alliées et associées, avec 

t'.'approbation de la Société des Nations, dans un délai de cinq années à 
·dater de la mise en vigueur du présent Traité. 

Partie XIII. 
Travail. 

[Cette Partie et les articles 332-:372 correspondent à la Partie XIIJ et 
aux articles 387-~27 du Traité de \"ersa.il!es. V. ci-dessus p. 638-G59.] 

Partie Xl r . 
Clauses diverses. 

Article 3 7::1. 
L'Autriche s'engage à reconnaître et agréer les conventions pa~sées 

ou à passer par les Puissances :dliés et associ~es ·ou certaines d 'eutre elles 
avec toute autre Puissance, relatiYement au commerce des armes et des 
spiritueux ainsi qu'aux autres matières traitées dans les Actes generaux 
de Berlin du 2G fénier 1885 ") et de .Bruxelles du 2 juillet 1890,**) 
et les conventions qui les ont complétées ou modifiées. 

*) V. :X. R. (;, 2. s. XIV, p. 4U. 
*•) V. N. Jt. G. 2. s. XVI, p. S; XVII, p. 345 . 

.Youv. Recueil Gén. 3• S. XI. · 
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Article 374. 
Le~ Hautes Parties Coutract:mtes rèconnaissent a'l"oir pris connaissancE­

et donner acte d\1 Traité signé par le Gouvernement de ln .République 
française le 1 7 juillet 19 i 8 a'·ec son Altesse Sérénissime le Prince de 
;\!onaco, et définissant les rapports de la France et de la Principauté.*) 

' 
Article 375. 

Les Hautes Parties Contractantes, tout en· reconnaissant les garanties 
stipUlées en faveur de la- Suisse par les traités de 1815 et notamment 
l'Acte du 20 novembre 1815,*") ·garanties qui constituent des engagements 
internationaux pour le maintien de la paix, ·constatent èependant que les 
stipulations de ces traités et conventions, déclarations et . autres actes 
complémentaires relatifs à la' zone neutralisée de Savoie, telle qu'elle est 
déterminée par l'alinéa 1 de J'article 9 2 de l'Acte final du Congrès de 
Vienne et par l'alinéa 2 de l'article 3 du Traité de Paris du 20 novembre 
18 1 5, "") ·ne . correspondent' plus aux circonstances actuelles. En conséquence, 
les Hautes Parties contractantes prennent acte de l'accord intervenu entre 
le -Gouvernement français et: le Gouvernement suisse pour l'abrogation des 
stipulations relatives à cette zone qui sont et demeurent abrogées. . 

Les Hautes Parties Contractantes reconnaissant de même que les 
stipulations des traités de 1815 et des autres actes complémentairès relatifs 
aux zones franches de la Haute-Savoie et du pays de Gex / ne correspondent 
plus ·aux circonstances actuelles et qu'il appartient à la France et à la 
Suisse de régler ·entre elles, d'un commun accord, le régime de ces terri. 
~oires, dans les conditions jugées oppQrtuoes par les deux pays. 

Annèxe. 
[V. ci-dessus, p. 664-668.] 

Article 376. 
Les- Puissances alliées et associées conviennent · que, lorsque des 

missions religieuses chr~tienn~s étaient entretenues par des sociétés ou . 
par des personnes autrichiennes sur des territoires leur appartElnant ou 
confiés à leur Gouvernement, en conformité· du présent Traité, fes pro­
priétés de ces missions ou sociétés de mis~ons, y compris les propriétés 
des sociétés de commerce dont les profits sont affectés à l'entntien d~s 
missions, devront .~onti.nuer à recevoir une affectation de mission. A l'effet 
d'assurer la bonne exécution de cet engagement, les Gou:v-ernementw alliés 
et associés remettront lesdites propriétés a des Conseils d'adminis~ration, 
nommés ou approuvés par les Gouvernements et composés de personnes 
ayant les croyances religieuses de la m!ssion, dont la propriété est en question . 

. Les Gouvernements alliés et associés, · en continuant d'exercer Ùn 
plein contrôle en_ ce qui concerne les personnes par lesquelles ces missions 
sont dirigées, sauvegarderont les intérêts de ces missions. 

· " ) V. ci-dessus No. 29, p. :h3. 
**) Y. N. R. H, p. 740; IV, p. 186. *'"") V. X. R. Il, p. 421, 6~. 
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L'Autriche, donnant acte des ~ngagements qui précèdent, déclare 
~gréer tous arrangements passés ou à passer par les Gouvernements alliés 
et associés intéressés pour l'accomplissement de l'œuvre desdites missions 
<JU sociétés de commerce et se désiste de toutes réclamations à leur égard. 

ArtiCle 377. 
Sous réserve des dispositions du présent Traité, l'Autriche s'engage 

a ne présenter, directement ou indirectement, contre aucune des Puissances 
alliées et .associées, -signataires du présent Traité", aucune réclamation 
p.~cuniaire, pour aucun fait antérieur à la mise en vigueur du présent 
Traitè. · 

La présente stipulation vaudra, désistement complet et définitif de 
toutes réclamations de cette nature, désormais. éteintes, qu~ls qu'en soient 
les intéressés. 

Article 378. 

L'Autriche accepte et reconnaît comme valabl-es et obligatoires toutes 
·kcisions et tous ordres concernant les navires austro-hongrois et les mar­
(·.handises autrichiennes ainsi que toutes décisions ét ordres relatifs au 
payement des frais et rendus par l'une quelconque des juridictions de 
prises des Puissances alliées et associées et s'engage à ne· présenter au 
nom de ses nationaux aucune réclamation relativement. à ces· décisions 
D u ordres. 

Les Puissances alliées et associées se résen-ent le droit d'examiner, · 
dfms telles conditions qu'ellès détermineront, les décisions et ordres cles 
juridictions austro-hongroises en matière de prises, que ces décisions et 
ordres affectent les droits de propriété des ressortissants ~esdites Puissances 
ou ceux des ressortissants neutres. L'Autriche s'engage à fournir de copies 
de tuus les documents constituant le dossier des affaires, y compris les 
décisions ~t ordres rendus, ainsi qu'a accepter et exécuter 'les recomman­
dations présentées après ledit examen des affaires. 

Article 379. 

Les Hautes Parties contractantes conviennent qu'en l'absence de 
stipulations ultérieurs contraires, le Président de toute Commission établie 
par le présent Traité aura droit, en cas de partage des voix, à émettre 
un .second vote. 

Article 380 . 

Sauf disposition contraire du présent Traité, dans tous les cas où 
ledit Traité prévoit le règlement d'une question particulière à certains 
Etats au moyen d'une Convention spéciale à . conclure entre les Etats 
intéresses, il est et demeure entendu entre les Hautes Parties Contrac­
tantes que les difficultés, qui viendraient à surgir à cet égard, seraient 
réglées par les Principales Puissances alliées et associées, jusqu'à ce que 
l'Autriche soit admise comme membre de la Société de~ Nations. · 

53* 
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Article 38 1. ,, 
L'expression du présent Traité ,ancien Empire d'Autriche" comprend 

la Bosnie et l'Herzégovine, à moins que le texte indique le contraire. 
Cette stipulation ne porte pas a.tteinte aux droits · et oblig~tions de la 
Hongrie relativement à ces deux territoires. · . 

Le présent Traité, rédigé en français, en anglais et en italien ~era 
ratifié. En cas de divergence, le texte français fera. foi, excepté dans la 
Partie I (Pacte de la Société des Nations) et . la Partie XIII (Travail) 
dans lesquelles les tèxtes françai~ et anglais auront même valeur. 

Le dépôt des ratifications sera effectué à Paris, le plus tôt qu'il sera 
possible. _ . 

Les Puissances, dont le Gouvernement a son siège hors d'Europe, 
auront la faculté de se· borner à faire connaître au Gouvernement de Ja 
République fr;nçaise, par leur représentant diplomatiqu~ à Paris, que leur 
ratification a été donnée et, dans ce· cas, elles devront en transmettre 
l'instrument aussitôt que faire se poùrra. 

Un premier procès-verbal de dépôt des ratifications ~era dressé dès 
- que le Traité a.ura éM ratifié .par la République d'Au~dche d'une part et. 

par trois des Principales Pùissances aUiee.s e·t a.:;~·ociées d'autre part. , 
Dès la date de ce premier procès-verbal, Je Traité entrera en Tigueur 

entre les Hautes Parties Contractantes, qui l'auront ainsi ratifié. 
Pour le calcul de tous délais prévus par le présent Traité cette date 

sera la date de mise en vigueur. 
A tous autres égard le Traité · entrera en vigueur pour chaque 

Puissance, à la date du dépôt de sa ratification. · . 
Le Gouvernement français remettra à toutes les Puissances signataires 

une .copie certifié~ conforme des.Procès-verbaux de dépôt .des ratifications. 
En foi de quoi, les Plénipotentiaires susnommés ont signé le présent 

Traité. . 
Fait à Saint-Ge-:ma.in, le dix. septembre mil ' neuf cent. <]ix-neuf en 

un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement 
de la République françaitie et dont les expéditions authentiques seront 
remises à chacune des Puissancel' signataires. 

(L. S.) Frank L. Polk. 
(L. S.) Henry White. 
(L. S.) Tasker H. Bl4s. 
(L. S.) Arthur Jam~ Balfour. 
(L. S.) Milner. 
(L. S.) Geo N . Barnes. 
(L. S.) A. E. Kemp. 
(L. S.) G. F. Pearce. 
(L. S.) ' Milner. 
(L. S.) Thos. Mackenzie .. 
(L. S.) .'•j'inha of Raipw·. 
(L. S.) ·a. Cleménceau. 

(L. S.) S. Pichon. 
(L. S.) L.-L. Klotz. 
(L. S.) .A:ndré Tardieu. 
(1. S.) Jul~ Cambon. 
(L. S.) Tom. Tittoni. 

,(L. S.) Vittorio Scùztoja. 
(L. S.) Maggiorino Ferrm·is . 

. (L. S.) Guglielmo Marconi. 
(Ii. S.) S. Chi nd a. 
(L. S.) K. Matsui. 
(L. S.) H. Ijuin. 
(L. S.) Hymans. 
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(L. S.) J. van den Heuvel. 
(L. S.) E. Vandervelde. 
(L. S.) J R. Loutsengtsiang. 
(1. S.) G'hengting Thoriws Wang. 
(1. S.) .d ntonio S. de Bustamante. 
(1. S.) N. Politis. 
(L. S.) A. R01nanos. 
(1. S.) Sahador Chamorro. 
(1. S.) Antonio Burgos. 

(1. S.) J~ .T. P,:1,derewski. 
(1. S.) Ronwn Dmowski. 
(1. S.) Atfoaso Costa. 
(1. S.) A~~gusto Soares. 
(L. S.) Uwroon. 
(L. S.) TTaidos Prabandhu. 
(L. S.) D. Karel Kramar, 
(1. S.) Dr. Eduard Benes. 
(L. S.) Renne1·. 

Protocole. 

837 

En vue de preciser les conditions dans lesquelles devront être exé­
cutées certaines clauses du Traité signé à la date de ce jour, il est entendu 
entre les Hautes Parties Contractantes que: · 

1 O La liste des personnes que, conformément à l'article 17 3, alinéa 2, 
l'Autriche devra livrer aux Puissances alliées et associées, sera, adressée 
au Gouvernement autrichien dans le mois qui suivra. la mise en ·rigueur 
<lu Traité; · 

2° La Commission des réparations "prévue à _l'article 18 6 et aux 
paragraphes 2, 3 et 4 de l'Annexe IV, ainsi que la Section spéciale qui 
est prévue à l'article 179, ne pourront exiger la divulgation de secrets 
de fabrication ou d'autres renseignements confidentiels; 

30 Dès la signature du Traité et dans les quatre moins qui suivront, 
l'Autriche aura la possibilité de présenter à l'examen des Puissances alliées 
et associées des documents et des propositions à l'effet de bâter le tra•ail 
relatif aux réparations, d'abréger ainsi l'enquête et d'accélérer les décisions; 

40 Des poursuites seront exercées contre les personnes qui auraient 
commis des actes délictueux en ce qui concerne la liquidation des biens 
antrichiens, et les Puissances alliées et associées recevront les renseigne­
ments et preuves que le Gouvernement autrichien pourra fournir à ce stijet. 

Fait en français, Pn anglais et en italien, le texte français faisant foi 
eu cas de divergence, à Saint-Germain-en-Laye le dix septembre mil neuf 
cent dix-neuf. 

Renner. 
Fmnk L. Polk. 
Henry White. 
Tasker H. Bliss. 
A1·thur James Balfour. 
Jfilner. 
Ci. J.Y. Barnes. 
A. E. Kemp. 
G. F. Pearce. 
Jfilne1·. 
Thos. J.lfackewâe. 

Sinha of Raipur. 
G. Clentencealt . 
S. Pichon. 
L.-L. Klotz. 
Anrb-é Tardieu . 
Jules Cambon. 
Tom. Tittoni. 
Vittorio SCialoja. 
Maggi6rino Fermris. 
Guglielmo }.Jarco"ni. 
S. Chinda. 
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K . .Matsui. 
H. Ijuin. 
HymanB. 
J. van den Heuvel. 
E. Vandervelde. 
J. R. Loutsengtsiang. 
Chengting Thomas- lVang. 
Antonio S. de B1~stamante. 
N. Politis. 
A. Romanos. 

Salvador ClwmoJTO. 
Antonio Bw·gos. 
J. J. Paderewski. 
Roman Dmowski. 
Alfonso Costa. 
·Augusto Som·es. 
Charoon. 
Traidos Prabandlm. 
D. Karel Krarnm·. 
D1·. Eduard Berws. 

Déclaration . 

.Afin de réduire au minimum les pertes résultant du coulage de na'\'ire!:. 
et de cargaisous· au cours de la guerre, et afin de faciliter la récupération 
des navires et des cargaisons qui peuvent être sau'\'éS ainsi que le règle­
ment des réclamations privées s'y· rapportant, le Gouvernement autrichier; 
s'€ngage à fournir tous les renseignements en sa possession qui pourraient 
ètre utiles aux Gouvernements des Puissances alliées et associées ou à leurs 
ressortissants .en ce qui concerne les navires coulés ou. endommagés par 
les fotces navales autrichiennes pendant la période des hostilités. 

La présente déclaration faite en français, en anglais et en italien, le 
texte français faisant foi en cas de divergence, et signée à Saint-Germain­
en-Laye le dix. septembre mil neuf cent dix-neuf. 

Frank D. Polk. · 
Henry White. 
Tasker H. Bliss. 
Arthur James Balfour. 
Jlfilner. · 
Geo N. Barnes. 
A. E. Kemp. 
G. F. Pearce. 
Thos. Mackenzie. 
Sinha o( Raipur. 
G. Clemenceau. 
S. Pichon. 
L.-L. Klotz. 
And1·é Tardieu. 
Jutes Cambon. 
Tom. Tittoni. 
lTittorio .~cialoja. 
Maggiorino Fermris. 

. Guglielmo Mrr>·roni. 
8. Chinda. 
K. Jfatsui. 

FI. !juin. 
Hymans. 
J. van. den Heià)el. 
Yande1·velde. 
J. R. Loutsengtsiang. 
Chengting Thomas lFang. 
Antonio S. de ..Bnstamante. 
N. Politis. 
A. Romanos. 
Salvador Chamarra. 
Antonio Burgos. 
J. J. Paderewski. 
Roman Dmowski. 
Affonso Costa. 
Augusto Soares. 
Charoon. _ 
Traidos Prabandlw. 
D. Karel Kt·amat . 
Dr. Eduard Benes. 
Renner. 
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Déclara ti on parti cu li ère. 
Le Gouvernement autrichien s'engage pour le cas . où il en serait 

requis par les Gouve.rnements des Etats-Unis, de l'Empire britannique, de 
la France et de l'Italie, à interdire efficacement l'importation, l'e;xportation 
et le transit de tous articles entre l'Autriche et la Hongrie et à maintenir 
cette interdiction jusqu'au moment de 'l'acceptation formelle par le Gou­
vernement de Ja Hongrie des Conditions de paix présentées par les Gou-· 
vernements alliés et associés. -

La présente déclaration faite en français, en anglais et en italien, le 
texte français faisant foi en cas de divergence, et signée à Saint-Germain.:: 
en-Laye le dix septembre mil neuf cent dix-neuf. 

Renner. G. Clemenceau. 
Frank L. Polk. S. Pichon. 
Henry White. L.-L. Klotz. 
Tasker· H. Bliss. André Tardieu. 
Arthur. James Balfour. Jules Cambon. 
Milne1-. Tom. Tittoni. 
G. N. Barnes. Vittorio Scialoja. 
A. E. Kemp. Maggiorino Fen·aris. 
G. F. Pearce. Guglielmo iUarconi. 
Milner. · · S. Chinda. 
Thos .. Mackenzie. K. Matsui .. 
Sinha of Raipw·. H. }juin. 


